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À PROPOS DE LA SÉRIE
Ce rapport a été conçu à l’aide du Cadre d’évaluation du Moniteur mondial du pluralisme. 
Les évaluations nationales du Moniteur mondial du pluralisme sont effectuées par une 
équipe de spécialistes des questions de diversité. Ces derniers sont ressortissants du pays 
ou possèdent une vaste expérience du pays.

Les notes présentées dans ce rapport ne devraient pas être interprétées comme faisant 
partie d’une échelle ou d’un système d’évaluation universelle s’appliquant uniformément 
à tous les pays. Les notes devraient plutôt être considérées comme une indication contex-
tuelle de l’avancement d’un pays vers un idéal pluraliste ou d’une régression d’un pays 
qui s’éloigne de cet idéal. Par exemple, une société sortant d’un conflit, mais subissant 
encore de la violence (moins qu’au paroxysme du conflit), pourrait avoir une note similaire 
à une société pacifique dans laquelle on aurait récemment observé une hausse des crimes 
haineux. Le Moniteur mondial du pluralisme cherche à évaluer les pays selon leurs propres 
conditions pour refléter la nature hautement contextuelle du pluralisme : il n’existe pas 
de voie unique qui mène au succès et que toutes les sociétés devraient emprunter.

Pour de plus amples informations sur le Moniteur et sa méthodologie, visitez notre site 
Web à https://www.pluralism.ca/fr/what-we-do-2/moniteur/.
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À PROPOS DU MONITEUR 
MONDIAL DU PLURALISME

MESURER L’INCLUSION ET L’EXCLUSION 
DANS LES SOCIÉTÉS DIVERSIFIÉES
Vivre et être en contact avec la différence au sein de la société est un défi auquel toutes 
les sociétés sont confrontées. Devant la montée de l’inégalité, de la marginalisation et des 
divisions, l’établissement de sociétés pacifiques et inclusives est plus urgent que jamais.

Les groupes vulnérables, dont les minorités religieuses et ethnoculturelles, les groupes 
autochtones ainsi que les femmes et les filles, subissent une constante exclusion politique, 
économique et sociale. Pour favoriser des sociétés plus justes, pacifiques et prospères, ces 
exclusions doivent être abordées. Pour agir de façon significative, les décideurs politiques 
et les praticiens doivent avoir une compréhension globale de ces enjeux.

Créé par le Centre mondial du pluralisme, le Moniteur mondial du pluralisme est un outil 
de mesure qui évalue l’état du pluralisme dans les pays du monde entier. Il oriente la prise 
de décisions dans les sphères politique, économique, sociale et culturelle afin d’aborder 
les causes de l’exclusion et d’améliorer les perspectives du pluralisme.

Bonifier les efforts actuels des gouvernements, de la société civile et du secteur privé.

Le Moniteur nous permet de réaliser :

•	 Une analyse des lacunes : pour évaluer l’état du pluralisme dans les sociétés et cibler 
les domaines qui nécessitent une intervention afin d’aborder l’exclusion;

•	 Une analyse des tendances : pour suivre la trajectoire d’un pays au fil du temps vers 
une plus grande inclusion ou exclusion;

•	 Une analyse intersectionnelle : pour évaluer le traitement des femmes dans les socié-
tés en tenant compte des dynamiques d’inclusion et d’exclusion au sein des groupes;

•	 Une prévention du conflit : pour repérer les signes d’exclusion et de marginalisation 
avant que la crise ne devienne imminente;

•	 Une élaboration des bonnes pratiques : pour cibler les initiatives qui ont un impact 
positif et qui pourraient être davantage développées ou servir de leçon pour d’autres 
contextes.

Pourquoi le pluralisme? 

La diversité sociale est 
un fait universel; la 
façon dont les sociétés 
répondent à leur 
diversité est un choix. 
Le pluralisme est une 
réponse positive à la 
diversité. Il implique de 
prendre des décisions 
et d’entreprendre 
des actions, en tant 
qu’individus et en tant 
que sociétés, en se 
fondant sur le respect 
de la diversité.
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Une approche qui s’appuie sur les réponses institutionnelles et culturelles à la diversité

L’approche du Centre envers le pluralisme est axée sur les institutions (matériel), les 
processus culturels (logiciel) et les interactions complexes entre les deux. Les arrange-
ments institutionnels – tels que la Constitution, la législature, les tribunaux et le système 
gouvernemental – définissent les espaces juridiques et politiques dans lesquels les membres 
de la société peuvent agir. Les habitudes ou les mentalités culturelles déterminent notre 
perception quant à qui appartient et qui contribue à la société, et influencent notre façon 
d’interagir au quotidien.

Le Cadre d’évaluation du Moniteur est fondé sur l’interaction entre les réponses institu-
tionnelles et culturelles. Il mesure les inclusions et les exclusions dans les sphères politique, 
économique et sociale. Ses vingt indicateurs s’inscrivent dans les domaines suivants :

1.	 Les engagements juridiques qui soutiennent le pluralisme
2.	 Les pratiques institutionnelles de l’État pour réaliser ces engagements
3.	 Le leadership des acteurs sociaux en faveur du pluralisme
4.	 L’état des inégalités entre les groupes
5.	 Les relations entre les groupes et l’appartenance

Éclairé par une expertise et des données

Une équipe de spécialistes nationaux de la diversité et de l’inclusion dans le pays évalué 
utilise le Cadre d’évaluation du Moniteur pour produire un rapport national en s’appuyant 
sur un vaste éventail de données qualitatives et quantitatives. Le rapport propose des 
recommandations pour les décideurs politiques et praticiens sur la façon de favoriser le 
pluralisme. Il offre également la base d’un dialogue avec des parties prenantes dans toutes 
les sphères de la société.

Chaque équipe de spécialistes est encouragée à définir l’histoire qu’elle veut raconter sur 
le pluralisme. Ainsi, les rapports sont fondés sur les réalités locales et sont conçus pour 
avoir le plus grand impact potentiel sur la politique et les pratiques d’un lieu donné.

Le Moniteur est orienté par un Groupe consultatif technique international composé d’émi-
nents spécialistes des indices et des questions de diversité.



CADRE D’ÉVALUATION DU  
MONITEUR MONDIAL DU PLURALISME
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La réputation 
internationale du 
Canada en tant 
qu’exemple de 
pluralisme est 
reflétée dans sa façon 
d’accommoder les 
nouveaux arrivants 
au pays et de faire de 
la place à la nation 
minoritaire du Québec. 
Toutefois, l’image 
du Canada en tant 
qu’État postnational 
couronné de succès est 
désormais compromise 
par une reconnaissance 
croissante, tant à 
l’échelle nationale 
qu’internationale, 
des profonds échecs 
du pays quant à 
l’accommodement des 
premiers occupants du 
territoire partagé avec 
le Canada.

NOTE MOYENNE: 7
Le Canada est reconnu internationalement comme un pays multiculturel, et de nombreux 
Canadiens considèrent que le pluralisme est un élément essentiel de l’identité culturelle et 
nationale du pays. Toutefois, l’évaluation du Canada par le Moniteur mondial du pluralisme 
révèle une réalité plus complexe, particulièrement en ce qui a trait aux expériences du 
Québec en tant que nation au sein de l’État, des minorités ethnoracialisées (surtout les 
récents immigrants), et des peuples autochtones.

Deux thèmes majeurs sont présents dans ce rapport. Le premier met en évidence les 
divers degrés de réalisation du pluralisme selon les 20 indicateurs du cadre d’évaluation 
du Moniteur, l’accommodement du pluralisme étant beaucoup plus solide dans certains 
domaines que dans d’autres. Le deuxième thème souligne les différences drastiques 
observées pour diverses minorités et pour les peuples autochtones du Canada, certaines 
minorités bénéficiant de protections beaucoup plus solides que d’autres.

Le pluralisme au Canada se reflète le plus clairement dans les engagements juridiques qui 
encadrent les relations entre les groupes au pays. Les notes pour les protections juridiques 
internationales, constitutionnelles et nationales dans la première partie sont assez fortes, 
mais moins pour les Autochtones que pour les Québécois ou les immigrants.

Les pratiques de l’État visant à mettre en œuvre l’engagement envers le pluralisme 
enchâssé dans le cadre juridique sont souvent insatisfaisantes, et les notes dans ce groupe 
d’indicateurs sont mitigées. Des données sur divers groupes sont régulièrement récoltées 
par le gouvernement et d’autres institutions, et les groupes minoritaires sont en mesure 
de faire valoir leurs revendications dans le cadre de la politique interne. Toutefois, la mise 
en œuvre d’engagements juridiques est inégale, et des lacunes en matière de données sur 
la santé et le système juridique persistent. Le rôle de leadership en faveur du pluralisme 
des acteurs sociaux est également très variable. D’importants partis politiques ont de 
forts incitatifs électoraux les poussant à répondre à divers groupes, dont d’importantes 
minorités; et les voix prédominantes au sein de la société civile se montrent généralement 
favorables envers le pluralisme. Néanmoins, les médias traditionnels ne sont aucunement 
uniformément enthousiastes dans leur couverture du pluralisme, et le secteur privé tend 
à ne pas produire de défenseurs actifs des intérêts des minorités.

Les notes les plus faibles se situent à l’échelle des inégalités entre les groupes. Le pays 
réussit assez bien à assurer l’égalité politique, mais beaucoup moins à assurer l’égalité 
économique et sociale, et surtout celle, une fois de plus, des peuples autochtones. Toutefois, 
le rapport accorde une bonne note aux indicateurs des relations entre les groupes et des 
sentiments d’appartenance des individus à la société canadienne.

Ces tendances mixtes peuvent largement être attribuées au fait que le pluralisme au Canada 
est surtout apparent dans la sphère politique : les structures juridiques formelles; le rôle 
des partis politiques; et la possibilité pour les minorités et les peuples autochtones de faire 
valoir leurs revendications. De plus, l’idéal du multiculturalisme émerge régulièrement dans 

RÉSUMÉ



les enquêtes en tant que symbole important de la culture et de l’identité canadiennes, 
et a contribué à une culture favorisant les relations entre les groupes et le sentiment 
d’appartenance de certains groupes, particulièrement des minorités d’immigrants. Les 
résultats de l’enquête du Moniteur effectuée dans le cadre de cette évaluation l’ont souli-
gné en démontrant de façon retentissante que les répondants avaient un grand niveau de 
confiance les uns envers les autres, indépendamment de leurs origines ethniques, religieuses 
ou culturelles. Toutefois, cette autoperception de la société canadienne comme étant 
inclusive et multiculturelle peut entraîner une invisibilisation des inégalités systémiques 
persistantes. Contrairement à son actualisation dans la sphère politique, le pluralisme est 
moins enraciné dans les structures économiques et sociales. Les inégalités économiques 
et sociales sont réelles, et le secteur privé ainsi que les médias ne sont pas de constants 
défenseurs du pluralisme.

Les fondements politiques du pluralisme ne signifient pas que les accommodements 
actuels pour les minorités et les Autochtones peuvent être exclusivement attribués à la 
bienveillance de l’État canadien. De nombreuses dispositions qui protègent le pluralisme 
sont le résultat de l’utilisation efficace des ouvertures institutionnelles et électorales par 
les minorités et les peuples autochtones pour façonner la politique, et leur adoption a 
souvent entraîné un conflit politique, et parfois, un conflit intense. C’est particulièrement 
vrai pour les Québécois, qui ont été en mesure d’utiliser les ouvertures politiques créées 
par le fédéralisme canadien et le besoin des partis politiques de remporter des sièges 
au Québec, ainsi que la menace de séparation, pour faire avancer des politiques visant à 
protéger l’identité québécoise. À un degré moindre, c’est également vrai pour les minorités 
ethnoracialisées, qui ont utilisé leur force électorale et d’autres possibilités pour pousser 
le gouvernement canadien à protéger et à soutenir le pluralisme.

Le deuxième grand thème de ce rapport est que l’accommodement du pluralisme varie 
énormément d’une minorité à l’autre au Canada. La situation des Québécois francophones 
et des minorités d’immigrants est beaucoup mieux notée pour presque tous les indica-
teurs que celle des peuples autochtones. Clairement, la promesse du pluralisme n’est 
pas vécue également par les groupes minoritaires et par les Autochtones. La réputation 
internationale du Canada en tant qu’exemple de pluralisme est reflétée dans sa façon 
d’accommoder les nouveaux arrivants au pays et de faire de la place à la nation minoritaire 
du Québec. Toutefois, l’image du Canada en tant qu’État postnational couronné de succès 
est désormais compromise par une reconnaissance croissante, tant à l’échelle nationale 
qu’internationale, des profonds échecs du pays quant à l’accommodement des premiers 
occupants du territoire partagé avec le Canada.
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Le Canada est une société pluraliste qui englobe un ensemble diversifié de groupes ethniques 
minoritaires et racialisés, dont les peuples autochtones, les premiers occupants de ces 
territoires, une minorité nationale francophone établie au Québec et une vaste population 
d’immigrants. La structure fédérale du Canada peut complexifier l’accommodement des 
droits et des demandes de ces groupes, car l’application des protections des droits de 
la personne peuvent varier grandement entre les provinces et territoires, d’autant plus 
que les demandes des groupes minoritaires remettent souvent en question l’ordre établi 
et qu’il n’existe aucune vision commune du Canada partagée par la majorité et par les 
Autochtones, les Québécois et les minorités ethnoracialisées.

Les peuples autochtones, dont font partie les Premières Nations, les Inuits et les Métis, 
représentaient 4,9 pour cent de la population en 2016. Depuis l’établissement des Européens, 
ils ont souffert de la dépossession de leurs terres, de tentatives d’éradication de leurs 
cultures et leurs structures traditionnelles de gouvernance, du mauvais traitement dans 
les pensionnats et de nombreuses autres violations des droits. Les Autochtones reven-
diquent leur droit à l’autodétermination en tant que Premières Nations et premiers 
habitants autonomes du territoire qui est devenu le Canada. Bien que les relations entre 
les Autochtones et les Canadiens sont dominées par l’offre de délégation de pouvoirs et 
d’autonomie limitée, l’objectif de nombreux Autochtones est un retour au rapport de nation 
à nation qui caractérisait leur relation à l’État colonial pendant la période des premiers 
contacts. La relation entre les Autochtones et l’État canadien est encore ambivalente. De 
nombreux Autochtones entreprennent des négociations pour satisfaire leurs revendications 
territoriales et faire avancer leurs droits constitutionnels tout en rejetant largement la 
souveraineté de l’État canadien. Pour certains érudits et activistes autochtones, cette 
ambivalence est résolue par un engagement envers la résurgence autochtone, un mouve-
ment qui envisage la réédification des Autochtones et un rejet de « l’infériorité négociée » 
proposée par le pays colonisé avec ses droits et ses pouvoirs délégués.

PROFIL DU PAYS
Le Canada est une 
société pluraliste qui 
englobe un ensemble 
diversifié de groupes 
ethniques minoritaires 
et racialisés, dont les 
peuples autochtones, 
les premiers occupants 
de ces territoires, une 
minorité nationale 
francophone établie 
au Québec et une 
vaste population 
d’immigrants.
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Le Québec est considéré comme l’une des « deux nations fondatrices » par la Confédération 
de 1867. Depuis les années 1960, sa politique est largement caractérisée par ses demandes 
de reconnaissance de la nation québécoise – une société distincte représentant le foyer 
du Canada français. L’adoption du système fédéral en 1867 et la concentration de franco-
phones au Québec a permis aux Québécois d’avoir un gouvernement provincial représentant 
leurs revendications et de participer à l’édification du pays. Bien que les relations entre 
le Québec et le Canada ont été caractérisées par des menaces de sécession, la province 
a utilisé son gouvernement provincial et la flexibilité du fédéralisme asymétrique pour 
étendre sa juridiction dans des domaines culturellement délicats comme l’immigration. 
Toutefois, l’évolution démographique et la croissance de la population d’immigrants ont 
créé un sentiment d’insécurité dans la province quant à l’avenir de la nation francophone.

Le Canada est depuis longtemps un pays d’immigration. Toutefois, les amendements 
apportés aux politiques d’immigration en 1962 et en 1967 ont inauguré un changement 
fondamental dans la composition de la population canadienne. Les minorités racialisées, 
auparavant discriminées par les services de l’immigration, ont fait une entrée massive 
dans le pays. Lors du recensement de 2016, les personnes nées à l’extérieur du pays repré-
sentaient 28,5 pour cent de la population et les minorités racialisées en constituaient 
22,3 pour cent. Les personnes sud-asiatiques, chinoises et noires composaient les trois 
plus importants groupes racialisés minoritaires, chacun comptant une population de plus 
d’un million d’individus1. Les tensions entourant les groupes ethnoracialisés étaient jadis 
axées sur la place moindre accordée aux minorités multiculturelles par rapport à celle 
accordée aux « deux nations fondatrices » (les anglophones et les francophones). En 1971, 
le pays a adopté une politique de multiculturalisme promettant une mosaïque culturelle 
dans laquelle l’intégration des citoyens ne nécessiterait pas l’abandon de leurs pratiques 
culturelles. Plus récemment, les discours sur l’immigration et le multiculturalisme ont 
tendance à racialiser les cultures et religions minoritaires, lesquelles sont perçues comme 
des menaces aux cultures canadiennes et québécoises. Cette insécurité culturelle alimente 
le racisme et les préjugés systémiques que le programme multiculturel a du mal à éliminer.

Les discours sur 
l’immigration et le 
multiculturalisme ont 
tendance à racialiser 
les cultures et religions 
minoritaires, lesquelles 
sont perçues comme 
des menaces aux 
cultures canadiennes 
et québécoises. 
Cette insécurité 
culturelle alimente 
le racisme et les 
préjugés systémiques 
que le programme 
multiculturel a du mal 
à éliminer.
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NOTATION ET TERMINOLOGIE
NOTATION
La notation de ce rapport se fonde sur le Cadre d’évaluation du Moniteur élaboré par le 
Centre mondial du pluralisme (Centre). Pour chaque critère du cadre, nous avons utilisé des 
études théoriques, des reportages, des informations et des rapports gouvernementaux, 
des dossiers juridiques, les données statistiques disponibles, et (pour la partie V) l’enquête 
sur les perceptions du pluralisme du Centre, afin de déterminer où se situe le Canada selon 
le cadre du Centre. Nous nous en sommes tenus aux descriptions des notes fournies par 
le Cadre d’évaluation du Centre autant que possible.

Il est important de noter que le cadre de notation du Centre est axé sur les pratiques et 
politiques contemporaines. Toutefois, dans la majorité des cas, les politiques actuelles 
représentent des réponses aux enjeux créés par l’existence de l’ethnocentrisme, du racisme, 
du sexisme et du colonialisme, et ce, historiquement et de nos jours. Nous avons tenté 
d’accorder une attention particulière à ces liens lors de nos discussions. Par conséquent, 
le texte reconnaît comment les actions et pratiques antécédentes ainsi que les échecs 
contemporains ont créé les inégalités actuelles. C’est particulièrement vrai dans la discus-
sion sur les inégalités économiques et sociales, alors que les schémas actuels d’inégalités 
reflètent indubitablement les actions passées et présentes. Toutefois, nos notes reflètent 
les réalités actuelles. Par exemple, lorsque nous avons évalué des questions telles que 
l’accès à la citoyenneté, nous nous sommes demandé si différents groupes avaient accès à 
la citoyenneté aujourd’hui et non s’ils ont eu accès à la citoyenneté au fil de l’histoire. Par 
ce choix, nous ne minimisons pas l’importance des inégalités historiques. Nous cherchons 
plutôt à être cohérents avec l’accent contemporain du cadre du Centre.

Il va de soi qu’évaluer l’accommodement du pluralisme est un processus contesté, et nous 
reconnaissons que certaines personnes, particulièrement des membres des groupes abor-
dés dans ce rapport, pourraient être en désaccord avec notre notation. Par exemple, des 
Québécois pourraient trouver que l’accommodement de leur nation est plutôt élevé. Encore 
une fois, nous encourageons les personnes qui se questionnent sur nos choix à examiner 
les critères définis pour chaque indicateur par le Cadre d’évaluation adopté par le Centre, 
et à garder en tête que ce cadre a été conçu pour un projet comparant l’accommodement 
du pluralisme dans tous les pays du monde.

GROUPES MINORITAIRES ET TERMINOLOGIE
Pour capter les différentes expériences du pluralisme par différents groupes minoritaires, 
nous avons choisi de noter chaque indicateur pour trois grands groupes minoritaires 
auxquels nous faisons référence comme suit : Québécois, minorités ethnoracialisées et 
peuples autochtones.



En définissant les notes pour les Québécois, nous avons mis l’accent sur les francophones 
du Québec, bien que nous ayons fait quelques références aux francophones hors Québec 
pour certaines notes. Par « population québécoise », nous faisons référence à la population 
générale de la province.

Pour les minorités ethnoracialisées, nous avons évalué comment le pluralisme affecte les 
minorités ethniques, racialisées et religieuses ainsi que les immigrants. Nous reconnaissons 
que les expériences de chacune de ces catégories plus précises de minorités sont différentes. 
L’expérience des minorités ethniques, par exemple, est certainement différente de celle des 
immigrants ou des minorités religieuses. De plus, les expériences de différentes minorités 
ethniques au sein du groupe de minorités ethniques diffèrent certainement les unes des 
autres. Les expériences des Canadiens noirs sont certainement très différentes de celles 
des Canadiens de l’Asie du Sud ou des Sino-Canadiens. Les différences entre les genres 
compliquent davantage les choses. Toutefois, pour fournir un aperçu global du pluralisme 
au Canada, nous devions regrouper ces catégories. Dans la mesure du possible, nous avons 
tenté de reconnaître comment divers aspects du pluralisme au Canada affectent différem-
ment les expériences de divers groupes au sein de cette catégorie. Dans nos notes, nous 
avons mis l’accent sur les groupes de la vaste catégorie des minorités ethnoracialisées qui 
sont les plus touchés par l’indicateur évalué. Par exemple, dans la partie sur la citoyenneté 
inclusive et les minorités ethnoracialisées, nous avons prêté une attention particulière 
aux immigrants, alors que dans la partie sur la violence entre les groupes, nous avons mis 
l’accent sur les minorités raciales et religieuses. Enfin, il convient d’observer que nous avons 
utilisé, autant que possible, le terme de minorités ethnoracialisées pour faire référence à 
cette vaste catégorie, mais que nous avons utilisé des termes plus précis pour faire réfé-
rence à des groupes plus restreints sur lesquels nous nous sommes penchés au sein de 
cette catégorie. Nous avons également utilisé le terme « racial » plutôt que « racialisé » 
pour faire référence à la façon dont une personne s’identifie elle-même. Lorsque nous 
avons utilisé des recherches externes ou des données statistiques récoltées par autrui, 
nous avons adopté les termes utilisés dans ces recherches ou données statistiques. Par 
exemple, lorsqu’il s’agit des données du recensement canadien, nous utilisons le terme 
« minorité visible » puisque ce terme y est utilisé.

Pour évaluer les indicateurs du pluralisme en ce qui concerne les peuples autochtones, 
nous nous sommes penchés sur les expériences des Premières Nations, des Inuits et des 
Métis. Comme pour les minorités ethnoracialisées, les expériences varient considérable-
ment d’un peuple autochtone à l’autre, et nous reconnaissons que plusieurs des difficultés 
posées par l’établissement d’une seule note pour l’ensemble des minorités ethnoracialisées 
s’appliquent également aux peuples autochtones du Canada.

Lorsque la comparaison s’avère nécessaire, notre point de comparaison pour chaque groupe 
minoritaire est « tous les autres Canadiens », sauf indication contraire. Lorsque nous 
comparons les Québécois aux autres Canadiens, nous incluons les minorités ethnoraciali-
sées et les Autochtones des parties anglophones du Canada. Lorsque nous comparons les 
minorités ethnoracialisées aux autres Canadiens, nous incluons dans le groupe des autres 
Canadiens les Québécois et les Autochtones qui ne s’identifient pas comme membres 
d’une minorité ethnoracialisée. Enfin, lorsque nous comparons les Autochtones aux autres 
Canadiens, nous incluons les Québécois et les minorités ethnoracialisées non autochtones 
dans le groupe des autres Canadiens.
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Il convient de noter que les individus peuvent s’inscrire dans de multiples catégories dans 
notre évaluation. Par exemple, quelqu’un peut être Québécois et appartenir à une mino-
rité ethnoracialisée. Notre tentative de notation ne devrait pas être perçue comme une 
tentative visant à séparer les individus canadiens en différents groupes minoritaires ou 
à cacher l’intersection entre différentes identités influençant les expériences vécues du 
pluralisme au Canada. Nous avons plutôt tenté de saisir comment différentes politiques, 
opinions publiques, décisions d’entreprises privées et autres facteurs abordés dans le 
rapport affectent différemment divers aspects de l’identité et de la diversité.



PARTIE I.  
ENGAGEMENTS 
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1. ENGAGEMENTS INTERNATIONAUX
NOTE MOYENNE: 6.5
Le droit international est un important point de départ pour le pluralisme. Le Canada a 
ratifié six importants traités des Nations Unies (ONU) relatifs aux droits de la personne et 
remet régulièrement des rapports périodiques sur la mise en œuvre des traités. Toutefois, 
le Canada a refusé de ratifier les traités relatifs aux droits de la personne et au pluralisme 
élaborés par l’Organisation des États américains (OEA).

Tableau 1.1 Traités relatifs aux droits de la personne et au pluralisme ratifiés par le Canada

TRAITÉ SIGNATURE RATIFICATION

Conventions et déclarations des Nations Unies

Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes 1980 1981

Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide 1949 1952

Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants 1985 1987

Pacte international relatif aux droits civils et politiques 1976

Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels 1976

Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale 1966 1970

Convention relative aux droits de l’enfant 1990 1991

Convention relative au statut des réfugiés et Protocole relatif au statut des réfugiés 1969

Convention internationale sur la protection des droits de tous les 
travailleurs migrants et des membres de leur famille Non ratifiée

Déclaration sur les droits des personnes appartenant à des minorités 
nationales ou ethniques, religieuses et linguistiques 1992

Convention de l’UNESCO sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles 2005 2005

Déclaration des droits des peuples autochtones 2010 2016

Autres conventions et déclarations

Convention de l’Organisation internationale du travail relative aux peuples 
indigènes et tribaux dans les pays indépendants Non ratifiée

OEA et autres organisations connexes

Convention américaine de l’OEA relative aux droits de la personne Non ratifiée

Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de la personne 
dans les domaines des droits économiques, sociaux et culturels Non ratifié

Convention interaméricaine contre le racisme, la discrimination 
raciale et les formes connexes d’intolérance Non ratifiée

Convention interaméricaine contre toutes les formes de discrimination et d’intolérance Non ratifiée

Source : Canada (2020), AANC (2017); OIT (2017); OEA (2019); HCDH (2014); Recueil des Traités des Nations Unies (n.d.)



QUÉBÉCOIS  |  NOTE: NE S’APPLIQUE PAS

Les engagements internationaux du Canada s’appliquent de façon inégale selon les groupes 
minoritaires. De tels engagements sont peu pertinents pour la minorité nationale des 
Québécois. L’ONU a adopté une Déclaration sur les droits des personnes appartenant à 
des minorités nationales ou ethniques, religieuses et linguistiques en 1992. Bien que la 
déclaration ait été adoptée par l’Assemblée générale de l’ONU sans vote formel, le Canada a 
probablement soutenu l’esprit général du document. Toutefois, en tant que « déclaration », 
l’engagement ne comporte pas le degré de suivi et de redevabilité associé aux conventions 
(c.-à-d., aucun rapport annuel, aucune procédure de plaintes). En effet, la déclaration de 
l’ONU relative aux minorités est si faible et vague que les Québécois n’auraient aucune 
raison de l’invoquer. Les garanties de leur Constitution nationale sont beaucoup plus fortes 
que ce qu’offre cette déclaration de l’ONU.

MINORITÉS ETHNORACIALISÉES  |  NOTE: 8

Les engagements internationaux éclairent bel et bien les débats sur d’autres minorités, 
et le Canada participe activement aux mécanismes de suivi des traités qu’il a ratifiés. 
Divers comités de mise en œuvre des traités de l’ONU ont noté des actions positives 
entreprises par le gouvernement fédéral et les gouvernements provinciaux pour appliquer 
les traités. Ces actions comprennent l’élaboration d’une stratégie antiraciste en Ontario 
et la condamnation de l’islamophobie par la Chambre des communes du gouvernement 
fédéral2. On note également des mesures pour protéger les droits économiques, sociaux et 
culturels en restaurant l’accès des réfugiés au Programme fédéral de santé intérimaire et 
en faisant de la diversité une priorité dans la nomination des membres du Cabinet fédéral.

Toutefois, les comités ont également exprimé une panoplie de préoccupations, dont les 
suivantes :

•	 En 2012, le Comité des droits de l’enfant a souligné la surreprésentation des enfants 
noirs et autochtones dans le système de justice pénale et parmi les enfants retirés 
de leur foyer3.

•	 En 2015, le Comité des droits de l’homme a soulevé de nombreuses préoccupations 
quant aux mesures antiterroristes et au respect des droits, notamment des défail-
lances de procédures officielles pour l’expulsion de non-ressortissants dans le cadre 
du régime des certificats de sécurité4. En 2018, des inquiétudes ont à nouveau été 
exprimées à l’égard du Canada par le Comité contre la torture, qui a mis en lumière 
le potentiel de détention indéfinie des terroristes présumés et la capacité limitée des 
avocats spéciaux à chercher des preuves au nom des personnes identifiées dans les 
certificats de sécurité5.

•	 En 2016, le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a souligné la constante 
inaptitude des tribunaux nationaux à protéger les droits socioéconomiques ou à 
les considérer comme étant justiciables6. Le Comité regrettait l’absence de recours 
judiciaires pour aborder les violations à la convention et l’impact disproportionnel de 
cette omission sur les individus autochtones et racialisés7. La situation difficile des 
travailleurs agricoles saisonniers a également été abordée, affirmant que le système 
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de permis du Canada, qui lie les travailleurs migrants temporaires et saisonniers à 
un employeur précis, crée un risque d’exploitation. À ce titre, les recommandations 
comprennent davantage d’inspections et le remplacement du permis de travail pour 
un employeur précis par un permis par « type de travail » pour aider à promouvoir 
des conditions de travail plus justes8.

•	 En 2017, le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a noté que le Canada 
n’a pas fourni de données économiques et sociales ventilées pour évaluer la réalisation 
des droits de certains groupes racialisés, autochtones et non-ressortissants. Ces diverses 
communautés ont en fait été rendues invisibles par l’utilisation du terme « minorité 
visible »9. La discrimination et l’inégalité en matière d’éducation et d’emploi subies par 
les personnes autochtones et les personnes racialisées ont également été soulevées10.

•	 En 2018, le Comité contre la torture a exprimé des inquiétudes par rapport à l’Entente 
sur les tiers pays sûrs et a recommandé que le Canada entreprenne une évaluation de 
l’impact de l’entente sur les demandeurs d’asile qui craignent l’expulsion et qui ont 
de bonnes raisons de demander le statut de réfugié11.

PEUPLES AUTOCHTONES  |  NOTE: 5

En plus des rapports ci-dessus, qui portent principalement sur les minorités racialisées 
et les minorités autochtones, de nombreux rapports se sont penchés explicitement sur 
le traitement des Autochtones, où le bilan du Canada est plus faible. Plusieurs des préoc-
cupations des organes de surveillance des traités concernent précisément le traitement 
des Autochtones.

•	 En 2012, le Comité des droits de l’enfant a noté l’incapacité du Canada à résoudre les 
disparités entre les services de protection de l’enfance offerts aux enfants autochtones 
et non autochtones, et ce, même si le vérificateur du Canada avait déjà souligné cette 
inégalité. Le Comité s’est également dit préoccupé par la difficulté des enfants retirés 
de leur foyer à préserver leur identité culturelle12.

•	 En 2015, le Comité des droits de l’homme a exprimé des préoccupations quant aux 
taux disproportionnés d’incarcérations et de revendications territoriales prolongées 
chez les personnes autochtones13. La capacité de répondre aux besoins de subsistance 
de base et de préserver les langues autochtones a également été mise en doute14.

•	 En 2017, le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a soulevé des préoccu-
pations quant aux droits des Autochtones en matière de développement des ressources 
et quant au sous-financement des services à l’enfance et à la famille pour les enfants 
autochtones15.

•	 En 2018, le Comité contre la torture a souligné la question des meurtres et dispari-
tions de femmes autochtones (MDFA) et recommandé que tous les représentants de 
la justice et agents du maintien de l’ordre reçoivent une formation obligatoire sur les 
poursuites judiciaires dans les affaires de violence fondée sur le genre16. Le Comité a 
également demandé au Canada d’enquêter et d’engager des poursuites contre tous 
les cas de violence fondée sur le genre contre les femmes et les filles autochtones, 



dont la violence commise par les autorités gouvernementales, et de mettre en place 
un mécanisme de révision indépendante des cas d’allégations d’enquêtes policières 
incomplètes ou inadéquates17. Le Comité a également pressé le Canada d’adhérer à 
la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les 
disparitions forcées et de suivre le nombre de plaintes, d’enquêtes, de poursuites, de 
condamnations et de peines impliquant la violence fondée sur le genre en utilisant des 
données ventilées qui comprennent l’âge et l’ethnicité ou la nationalité de la victime18.

La lente adhésion du Canada à la Déclaration des droits des peuples autochtones de l’ONU 
(DNUDPA) mérite une discussion particulière. Le Canada a vivement protesté contre l’en-
tente en 2006 et 200719. Il a voté contre la DNUDPA en 2007 avant de l’endosser, sous 
réserve qu’elle ne fasse rien pour changer la loi canadienne, signalant un refus d’appliquer 
de nombreuses dispositions de la déclaration ou même d’y être lié20. Après un changement 
de gouvernement du Parti conservateur au Parti libéral en 2015, le Canada a accepté la 
déclaration dans son ensemble en 2016. Toutefois, le gouvernement a affirmé à l’avance 
que la déclaration ne changerait pas la jurisprudence de la Cour suprême du Canada quant 
aux obligations fiduciaires et aux obligations de consulter du Canada.

Les progrès en vue de la mise en œuvre de la DNUDPA sont lents. En 2019, l’Assemblée des 
Premières Nations (APN) et l’Inuit Tapiritt Kanatami ont exprimé leurs inquiétudes quant 
à l’absence de mise en œuvre de la DNUDPA21. L’application de la DNUDPA requiert que le 
Canada s’attaque à d’importants enjeux, notamment au taux disproportionné de violence 
contre les femmes et les filles autochtones, qui a fait l’objet de l’Enquête nationale sur 
les femmes et les filles autochtones disparues et assassinées. Le programme comprend 
également la résolution des conflits entre les gouvernements, l’industrie et les peuples 
autochtones quant au développement de projets d’exploitation des ressources tels que 
les oléoducs Trans Mountain et Coastal GasLink qui traversent les territoires de différents 
peuples autochtones. D’autres enjeux comprennent le non-respect de décisions du Tribunal 
canadien des droits de la personne quant à la prestation équitable de services sociaux aux 
enfants autochtones22.

Malgré un engagement symbolique du gouvernement fédéral envers la DNUDPA, il est 
difficile de savoir ce que cet engagement signifie pour les conflits entre les Premières 
Nations et le gouvernement fédéral, ou pour les inégalités socioéconomiques subies par 
les Autochtones. En décembre 2020, le gouvernement fédéral a adopté une loi pour la 
mise en œuvre de la DNUDPA. Toutefois, la loi s’abstient de donner aux Premières Nations 
un droit de veto sur les projets comme l’exploitation de ressources naturelles sur leurs 
territoires traditionnels, avançant que la structure constitutionnelle du Canada accorde 
au gouvernement fédéral la décision finale quant aux projets jugés d’intérêt public23.
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2. ENGAGEMENTS JURIDIQUES NATIONAUX
NOTE MOYENNE: 6.5
Les engagements juridiques nationaux servent de base formelle sur laquelle s’appuie 
la réponse du pays à la diversité. Une fois de plus, les cadres juridiques et politiques qui 
reconnaissent et protègent les droits des groupes diffèrent selon les groupes minoritaires 
et les peuples autochtones.

QUÉBÉCOIS  |  NOTE: 9

Le système fédéral, avec ses caractéristiques décentralisées et asymétriques, offre aux 
francophones du Québec un instrument puissant d’autogouvernance. La division des pouvoirs 
de la fédération est comparativement décentralisée, et les dispositions asymétriques ont 
augmenté les pouvoirs de la province du Québec en matière de politiques délicates du point 
de vue culturel, dont l’immigration. Les droits des Québécois sont également enchâssés 
dans la Constitution canadienne. Les articles 16 à 20 de la Charte canadienne des droits 
et libertés (la Chartre) (1982) inscrivent le français comme une des langues officielles du 
Canada et l’article 23 protège les droits des minorités en matière d’éducation, permettant 
aux citoyens francophones de faire instruire leurs enfants en français24. Enfin, l’article 
93(1) de la Loi constitutionnelle de 1982 garantit le statut des écoles confessionnelles 
publiques qui existaient lors de la Confédération, les protégeant du pouvoir provincial de 
légiférer en matière d’éducation25.

Le droit du Québec à l’autodétermination est également protégé par le Renvoi relatif à la 
sécession du Québec, un scénario de référence de la Cour Suprême après le référendum de 
1995 sur la souveraineté du Québec. Dans le scénario de référence, la Cour a jugé que bien 
que le Québec n’ait pas le droit de déclarer unilatéralement sa sécession, on s’attend à ce 
que le gouvernement fédéral et les provinces négocient la sécession du Québec de bonne 
foi si une nette majorité de Québécois votaient en faveur de la sécession à une question 
claire26. Après le scénario de référence, le gouvernement fédéral a adopté la Loi sur la 
clarté (2000), dans laquelle il énonce ce qu’il reconnaîtrait comme une nette majorité et 
une question claire27. Cela pose certaines contraintes à la capacité du Québec de voter 
en faveur de sa sécession du Canada, bien qu’il soit peu probable que le gouvernement 
fédéral soit en mesure d’empêcher le Québec de se séparer, à moins qu’une minorité très 
étroite ait voté en faveur de la sécession.

L’identité nationale distincte du Québec a été officiellement reconnue à deux reprises par 
le Parlement fédéral, d’abord en 1995, peu après qu’un référendum sur la souveraineté du 
Québec ait échoué de justesse, ensuite en 2006, lorsque le Québec a été reconnu en tant 
que « nation au sein d’un Canada uni » par le gouvernement qui cherchait à détourner 
l’attention d’une motion proposée par le Bloc Québécois (un parti séparatiste du Québec) 
qui aurait reconnu le Québec en tant que nation sans toutefois mentionner qu’elle était au 
sein du Canada. Les deux résolutions ont été largement considérées comme symboliques 
et ont été établies en réponse aux efforts de certains souverainistes visant à faire valoir 
un plus grand degré d’indépendance pour le Québec.

En plus de cette reconnaissance générale, les droits des Québécois sont définis dans des 
domaines politiques précis par des lois du gouvernement fédéral et du gouvernement 
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provincial du Québec. Dans certains domaines, particulièrement celui des droits linguis-
tiques, les régimes politiques des deux paliers gouvernementaux entrent en conflit. La Loi 
sur les langues officielles fédérale (1985), fondée sur une conception du Canada comme 
pays bilingue, définit l’anglais et le français comme les langues officielles de toutes les 
activités du gouvernement fédéral28. Les citoyens ont le droit d’utiliser l’une ou l’autre 
des langues au Parlement et dans les tribunaux fédéraux, et d’être servis par les agences 
fédérales dans la langue officielle de leur choix. À l’inverse, la Loi sur la langue officielle 
du gouvernement provincial du Québec définit le français comme seule langue officielle 
des activités du gouvernement provincial et applique diverses mesures pour accorder la 
priorité au français dans l’éducation publique, sur les affiches commerciales et au travail.

Au-delà du domaine linguistique, des questions plus délicates d’un point de vue culturel 
relèvent de la compétence du gouvernement du Québec, dont les lois et politiques reflètent 
la nature distincte de la culture québécoise. La dévolution asymétrique de pouvoirs addi-
tionnels au Québec en matière d’immigration permet au Québec d’accorder la priorité aux 
immigrants francophones et d’établir un modèle interculturel distinct quant aux politiques 
d’intégration, ce qui contraste avec le modèle fédéral de multiculturalisme. Comme nous 
le verrons plus en détail dans la Partie II (2), l’approche de l’interculturalisme a vu l’intro-
duction de restrictions quant au port de signes religieux dans les espaces publics; efforts 
qui ont été critiqués dans le reste du pays, mais qui ont été soutenus par la majorité de 
la population québécoise.

MINORITÉS ETHNORACIALISÉES  |  NOTE: 7

La Constitution canadienne enchâsse diverses dispositions particulièrement pertinentes 
aux minorités ethnoracialisées. L’article 2 de la Chartre assure une protection des libertés 
fondamentales, dont la liberté de conscience, de religion, de croyance, d’opinion et d’ex-
pression, et l’article 14 permet aux personnes qui participent aux procédures judiciaires 
d’avoir accès à un interprète. L’article 15 protège contre la discrimination fondée sur 
« la race, la nationalité, la couleur, la religion, le sexe, l’âge ou la capacité mentale ou 
physique ». Surtout, le paragraphe 15(2) indique que les programmes visant à aider les 
personnes défavorisées ne sont pas discriminatoires. Enfin, l’article 27 porte sur l’interpré-
tation de l’ensemble du document et indique que la Charte doit s’interpréter de manière 
à promouvoir le maintien et la valorisation du patrimoine multiculturel des Canadiens29. 
Toutefois, cette section est une vaste disposition sur l’interprétation et a rarement été 
utilisée directement pour évaluer les plaintes concernant d’autres articles de la Charte30.

Il y a cependant des limites importantes restreignant la force de ces articles de la Charte. 
L’article 1 indique que la Charte « garantit les droits et les libertés qui y sont énoncés. Ils 
ne peuvent être restreints que par une règle de droit, dans des limites qui y sont raison-
nables et dont la justification peut se démontrer dans le cadre d’une société libre et 
démocratique »31. Une jurisprudence complexe est élaborée pour guider les tribunaux dans 
l’interprétation des limites raisonnables relativement à l’application des droits. De plus, la 
liberté de religion, le droit à un interprète et les droits en matière d’égalité sont soumis à 
l’article 33 de la Charte, qui permet à un gouvernement provincial ou fédéral de déroger à 
des droits pour une période de cinq ans (renouvelable) par une simple majorité législative32.

Pour ce qui est de la législation générale, le Canada possède un vaste programme de multi-
culturalisme qui a été créé en 1971 et qui est consacré par la Loi sur le multiculturalisme 

La dévolution 
asymétrique de 
pouvoirs additionnels 
au Québec en matière 
d’immigration permet 
au Québec d’accorder la 
priorité aux immigrants 
francophones et 
d’établir un modèle 
interculturel distinct 
quant aux politiques 
d’intégration, ce qui 
contraste avec le 
modèle fédéral de 
multiculturalisme.
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Alors que le 
multiculturalisme 
fédéral était perçu 
comme laissant 
sous-entendre la 
reconnaissance 
égale de toutes les 
cultures, niant le 
caractère central 
d’une culture en 
particulier, l’approche 
interculturelle du 
Québec définit la 
culture majoritaire 
francophone comme la 
pierre angulaire vers 
laquelle les autres 
cultures minoritaires 
devraient graviter.

canadien (1988)33. L’objectif immédiat du multiculturalisme était de changer les moda-
lités d’intégration des immigrants, d’enterrer le concept de l’assimilation et de créer de 
l’espace pour que les minorités ethniques puissent célébrer des aspects de leurs cultures 
et traditions tout en participant à la société.

Le multiculturalisme faisait également partie d’une vaste redéfinition par le pays de 
l’identité nationale; un effort visant à diversifier la conception historique du pays et à 
créer un nationalisme plus inclusif, soit une identité nationale reflétant la complexité 
culturelle du Canada. Ce programme comprend notamment le financement d’organisa-
tions de minorités culturelles, l’obligation des médias de diffusion d’inclure des individus 
de diverses origines, l’inclusion de la diversité dans les programmes pédagogiques et une 
vaste acceptation des exemptions quant aux port de signes religieux34.

Bien que l’approche du multiculturalisme envers le pluralisme soit largement célébrée 
dans le Canada anglais, le Québec a tracé une voie différente, soit l’interculturalisme, qui 
se distingue de l’approche fédérale par deux caractéristiques. Comme nous l’avons vu, le 
multiculturalisme fédéral fait valoir deux langues officielles, l’anglais et le français, alors 
que le Québec définit le français comme langue commune de la province. Au début des 
années 1990, le Québec a également développé une approche distincte envers la diver-
sité. Alors que le multiculturalisme fédéral était perçu comme laissant sous-entendre la 
reconnaissance égale de toutes les cultures, niant le caractère central d’une culture en 
particulier, l’approche interculturelle du Québec définit la culture majoritaire francophone 
comme la pierre angulaire vers laquelle les autres cultures minoritaires devraient gravi-
ter35. La partie II (2) aborde comment les différences entre ces deux approches envers le 
pluralisme se sont manifestées concrètement.

Le Canada possède également des mesures législatives sur l’équité en matière d’emploi, 
bien qu’elles aient d’importantes limites. Alors que les codes provinciaux et fédéraux en 
matière des droits de la personne existent pour aborder la discrimination par les employeurs 
privés et les associations de bénévoles, la Loi sur l’équité en matière d’emploi (1995) 
fédérale favorise des pratiques proactives d’embauche des minorités racialisées et des 
personnes autochtones au sein des services publics fédéraux et des lieux de travail sous 
réglementation fédérale36. Bien qu’aucun quota précis ne soit établi pour les employeurs 
de façon générale, on s’attend à ce que ces derniers travaillent vers des cibles fondées 
sur des taux de disponibilité sur le marché du travail. Les employeurs doivent préparer 
des rapports sur le nombre de personnes appartenant à des groupes désignés et étant 
employées à différents paliers de leur entreprise et doivent avoir instauré un plan pour 
résoudre les inégalités. Techniquement, la loi s’applique uniquement aux industries sous 
réglementation fédérale qui, réunies, n’emploient qu’environ dix pour cent de la main-
d’œuvre canadienne. Puisque les autres provinces ne possèdent pas de lois parallèles, la 
majorité des employeurs ne sont pas visés. Cette faiblesse est partiellement atténuée par 
le Programme de contrats fédéraux édicté en 1986, qui exige que les grands employeurs 
souhaitant présenter des soumissions pour des contrats fédéraux ou recevoir des subven-
tions fédérales établissent des programmes d’équité en matière d’emploi conçus pour 
identifier et éliminer les obstacles discriminatoires. En 1995, une nouvelle Loi sur l’équité 
en matière d’emploi a été adoptée, laquelle améliorait l’observation des dispositions en 
accordant à la Commission canadienne des droits de la personne le pouvoir de mener 
des vérifications et en créant un tribunal pour imposer l’application des dispositions. En 
1999, la Commission a découvert que de nombreux employeurs établissaient des objectifs 
inférieurs à la disponibilité de la main-d’œuvre au sein des groupes désignés37.



Enfin, les sanctions criminelles interdisant les discours haineux protègent les groupes 
diversifiés38. Les discours interdits comprennent la promotion du génocide et l’incitation 
à la haine contre un groupe identifiable d’une façon qui pourrait conduire à la violence. 
Des dispositions contre la haine ont généralement été maintenues par les tribunaux lors-
qu’elles ont été contestées et les juges peuvent infliger des peines plus sévères lorsque 
les crimes sont motivés par la haine39.

PEUPLES AUTOCHTONES  |  NOTE: 4

Les peuples autochtones n’ont jamais été reconnus comme peuples fondateurs du Canada. 
Ils n’ont pas de droit de veto sur le changement constitutionnel comme c’est le cas pour 
les provinces canadiennes, et leur inclusion dans les négociations à propos d’amendements 
constitutionnels a souvent été limitée40. Néanmoins, les droits des peuples autochtones 
sont protégés par l’article 25 de la Chartre et l’article 35 de la Loi constitutionnelle de 
198241. Ce dernier article a été beaucoup plus important que le précédent, car il enchâsse 
des droits autochtones – ancestraux ou issus de traités – dont des droits accordés par les 
ententes sur des revendications territoriales. Toutefois, l’interprétation judiciaire a égale-
ment limité cette disposition. Par exemple, bien que les droits autochtones ancestraux ou 
issus de traités de l’article 35 ne relèvent pas de la Chartre, et qu’ils sont par conséquent 
au-delà de la portée de la clause des limites raisonnables de l’article 1 de la Chartre, la 
Cour suprême du Canada a introduit la même approche dans l’article 35, permettant aux 
gouvernements de limiter les droits si cela conduit à une ingérence justifiable42. Malgré 
ces limites, il y a eu d’importantes décisions judiciaires au Canada, dont plusieurs ont joué 
un rôle déterminant pour les droits autochtones territoriaux (Delgamuukw c. Colombie-
Britannique)43. Dans l’affaire de la Nation Tsilhqot’in c. Colombie-Britannique (2014), la 
Cour suprême a reconnu le titre autochtone à des territoires traditionnels non cédés, 
mais a également exposé les motifs en vertu desquels ce titre pourrait être supplanté 
par l’intérêt public44.

Néanmoins, des lois datant de l’époque coloniale, telle que la Loi sur les Indiens, imposent 
encore de sérieuses restrictions sur l’exercice de l’autodétermination par les peuples 
autochtones. Il convient tout particulièrement de noter le contrôle que la Loi sur les Indiens 
accorde au gouvernement fédéral quant aux personnes qui peuvent revendiquer le statut 
d’Indien pour des raisons légales, et par conséquent, sur les personnes qui ont accès aux 
avantages et aux droits accordés par les traités négociés avec le gouvernement fédéral. 
Historiquement, le contrôle du gouvernement fédéral quant à l’appartenance a été exercé 
au détriment des femmes autochtones, car celles qui épousaient un homme non autoch-
tone étaient contraintes d’abandonner leur statut, alors que les hommes autochtones 
qui épousaient une femme non autochtone n’avaient pas à le faire. L’affaire de Sandra 
Lovelace Nicholas portée devant la Commission de droits de l’homme de l’ONU a entraîné 
des changements quant au statut, permettant aux femmes autochtones épousant un 
homme non autochtone de conserver leur statut (et à celles ayant auparavant perdu leur 
statut en se mariant de le retrouver). Toutefois, le statut est divisé en deux catégories : 
6(1) et 6(2). Une personne s’inscrit dans la catégorie 6(2) lorsqu’un seul de ses parents 
possède le statut, et celle-ci ne transfère pas leur statut à son enfant, à moins que les deux 
parents de l’enfant possèdent le statut. Le résultat de ces règles est une perte de contrôle 
par les communautés autochtones quant aux personnes qui peuvent revendiquer les droits 
légaux accordés aux membres de leur communauté par les traités, et la perpétuation de 
la discrimination fondée sur le genre inhérente à la règle d’exclusion par le mariage.

La Loi sur les Indiens 
accorde le contrôle 
au gouvernement 
fédéral quant aux 
personnes qui peuvent 
revendiquer le statut 
d’Indien pour des 
raisons légales, et 
par conséquent, sur 
les personnes qui ont 
accès aux avantages 
et aux droits accordés 
par les traités négociés 
avec le gouvernement 
fédéral.
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Les revendications les plus persistantes en matière de reconnaissance et de protection des 
Autochtones se sont faites sous forme de demandes d’autodétermination. Le gouvernement 
fédéral a répondu par des ententes d’autonomie gouvernementale et de règlement des 
revendications territoriales, lesquelles délèguent des pouvoirs aux communautés autoch-
tones. Malgré la création de la Politique des revendications territoriales globales en 1973, la 
Politique sur le droit inhérent adoptée par le gouvernement fédéral en 1995 offre un cadre 
pour les négociations d’ententes sur l’autonomie gouvernementale en reconnaissance du 
droit collectif des peuples autochtones de gouverner leurs propres affaires communau-
taires internes45. Des ententes intergouvernementales sont également disponibles pour 
la délégation de pouvoirs fédéraux par rapport à des enjeux communautaires précis, sans 
devoir conclure d’autres ententes d’autonomie gouvernementale. Surtout, la Politique sur 
le droit inhérent rejette explicitement la souveraineté autochtone.

Enfin, le système juridique du Canada introduit des sanctions criminelles aux cas de violence 
contre les femmes. Néanmoins, les femmes d’un bout à l’autre du Canada subissent de la 
violence fondée sur le genre. Les femmes autochtones subissent un taux particulièrement 
élevé de maltraitance sexospécifique. Elles sont près de trois fois plus susceptibles d’être 
victimes de violence que les femmes non autochtones, et 79 pour cent de ces actes sont 
commis par des hommes46. En 2015, les femmes autochtones étaient six fois plus suscep-
tibles de se faire tuer que les femmes non autochtones et plus de deux fois et demie plus 
susceptibles de se faire tuer que les hommes autochtones47. De plus, les femmes autoch-
tones subissent une importante violence racialisée et sexuelle de la part des policiers, 
et ces cas sont souvent passés sous silence ou traités par des procédures disciplinaires 
pour le personnel et non par des accusations au criminel. Bien que le Canada ait pris des 
mesures pour enquêter sur la violence contre les femmes autochtones dans le cadre de 
son Enquête nationale sur les MDFA, laisser les autorités policières, dont la Gendarmerie 
royale du Canada (GRC), enquêter sur les agents accusés de violence contre les femmes 
demeure un sérieux obstacle à la résolution de la violence fondée sur le genre et la race48.

3. CITOYENNETÉ INCLUSIVE
NOTE MOYENNE: 9
La citoyenneté est un des mécanismes principaux par lesquels les pays reconnaissent qu’un 
individu est digne d’obtenir des droits et des mesures de protection formels et qu’il est un 
membre à part entière de ce pays. Contrairement à bien d’autres pays, cette dimension 
formelle du pluralisme varie relativement peu d’une minorité à l’autre au Canada.

QUÉBÉCOIS  |  NOTE: 10

Comme tous les autres Canadiens, les Québécois nés au Canada ou dont au moins un 
parent possède la citoyenneté canadienne sont considérés comme des citoyens canadiens. 
Le statut des Québécois en tant que citoyens à part entière du Canada date de l’adop-
tion par le Parlement de Londres de l’Acte de Québec (1774), selon lequel les Québécois 
sont considérés comme sujets de la Couronne britannique. Ce statut date donc d’avant 
l’émergence d’une citoyenneté canadienne distincte pour les Québécois et les Canadiens 
anglophones49. Au fur et à mesure que le Canada a développé sa propre nationalité et ses 



lois en matière de citoyenneté dans les années 1940, les Québécois et d’autres Canadiens 
francophones ont conservé le même statut que les Canadiens anglophones.

MINORITÉS ETHNORACIALISÉES  |  NOTE: 8

Le Canada a adopté une approche jus soli à la citoyenneté, laquelle assure que les personnes 
nées dans le pays ont automatiquement le droit à la citoyenneté canadienne50. Par 
conséquent, les membres issus de minorités ethnoracialisées nés au Canada sont auto-
matiquement considérés comme citoyens canadiens. Pour les membres issus de minorités 
ethnoracialisées arrivant au Canada en tant qu’immigrants, l’accès à la citoyenneté est 
plus complexe et dépend des interactions entre les lois en matière d’immigration et les 
lois en matière de citoyenneté.

Pour les immigrants admis au pays à titre de résidents permanents, l’accès à la citoyen-
neté est relativement simple, et les taux d’obtention de la citoyenneté sont généralement 
très élevés. Le Migration Integration Policy Index (MIPEX) note qu’en 2011, 92 pour cent 
des individus nés à l’étranger étaient devenus citoyens après avoir vécu dix ans dans le 
pays51. Bloemraad attribue le taux élevé d’obtention de la citoyenneté au Canada à sa 
politique multiculturelle d’intégration des immigrants qui promeut activement l’obtention 
de la citoyenneté52. De plus, le Canada accepte la double citoyenneté depuis 1977, laquelle 
veille à ce que les nouveaux arrivants n’aient pas à renoncer à leur passé pour devenir 
Canadiens. En 2014, le gouvernement conservateur a promulgué des réformes qui ont 
quelque peu ralenti le processus d’obtention de la citoyenneté, mais le gouvernement 
libéral qui lui a succédé a partiellement neutralisé ces changements. Par conséquent, les 
résidents permanents doivent avoir demeuré au Canada pendant au moins trois des cinq 
dernières années pour faire une demande de citoyenneté53.

Pour d’autres catégories d’immigrants, l’accès à la citoyenneté est beaucoup plus difficile. 
Le Programme des travailleurs étrangers temporaires (PTÉT) ainsi que le Programme 
de mobilité internationale permettent aux migrants d’entrer au Canada pendant une 
période limitée pour y travailler, habituellement pour un employeur précis. La majorité 
des personnes peu spécialisées qui entrent au Canada par le biais du PTÉT pour travailler 
dans des domaines comme l’agriculture ne peuvent obtenir la résidence permanence et 
doivent quitter le Canada à la fin de leur contrat. Le Programme des travailleurs agricoles 
saisonniers (PTAS) en est un exemple remarquable. Prokopenko et Hou ont découvert 
qu’après dix ans de participation au PTAS, seulement deux pour cent des travailleurs 
avaient obtenu un statut permanent54.

Le Programme des aides familiaux fait figure d’exception. Les travailleurs qui font partie 
de ce programme peuvent demander leur statut de résident permanent après deux ans 
ou 3 900 heures de travail. Entre 1990 et 2014, 86,9 pour cent des personnes admises 
dans le Programme des aides familiaux résidants avaient obtenu leur statut de résidence 
permanente après 10 ans55. Depuis 2016, cette catégorie de travailleurs doit également 
répondre à des exigences en matière de compétence linguistique et posséder au moins un 
diplôme postsecondaire pour se qualifier pour la résidence permanente56. En avril 2021, le 
gouvernement fédéral a introduit une voie vers la citoyenneté pour trois types de travail-
leurs étrangers temporaires : une pour le personnel de la santé, une pour les travailleurs 
qui effectuent ce que le gouvernement considère comme un travail essentiel, et une pour 
les étudiants internationaux57.
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À la suite du 11 septembre, l’immigration est devenue de plus en plus sécurisée et les 
personnes racialisées ont été de plus en plus associées avec la criminalité et les menaces 
à la sécurité58. En 2015, une loi est entrée en vigueur permettant au Canada de retirer la 
citoyenneté aux personnes ayant une double nationalité et étant reconnues coupable de 
crimes liés au terrorisme ainsi qu’aux personnes ayant obtenu leur citoyenneté par des 
moyens frauduleux ou par une fausse représentation. La loi concernant la double citoyen-
neté a été abrogée en 2017, n’ayant été appliquée que dans un cas59.

PEUPLES AUTOCHTONES  |  NOTE: 9

Historiquement, les efforts des gouvernements colonisateurs visant à démanteler les peuples 
autochtones ont été accomplis par le biais de règles en matière de citoyenneté. L’Acte pour 
encourager la civilisation graduelle (1857) et l’Acte pourvoyant à l’émancipation graduelle 
(1869) offraient aux hommes autochtones le « privilège » d’obtenir la citoyenneté contre la 
perte de leurs droits issus des traités60. Devant l’échec de l’émancipation volontaire, la première 
Loi sur les Indiens, adoptée en 1876, a institué l’émancipation obligatoire lorsque certaines 
conditions étaient remplies61. Avant 1960, la Loi sur les Indiens considérait les membres des 
Premières Nations comme des pupilles de l’État et non comme des citoyens ayant les mêmes 
droits que les autres62. Depuis, les personnes autochtones ont obtenu le droit de vote sur la 
même base que tous les autres citoyens canadiens. Dans le contexte contemporain, comme 
pour les Québécois, les Autochtones nés au Canada ou ayant au moins un parent canadien sont 
automatiquement considérés comme des citoyens et, comme nous l’avons noté au début de ce 
rapport, la notation de cet indicateur est fondée sur les pratiques actuelles et non historiques.

Cela dit, le rapport entre les Autochtones et la citoyenneté canadienne est compliqué par 
des revendications autochtones pour l’autonomie nationale. Les leaders des Premières 
Nations préfèrent définir la relation au Canada comme une relation entre deux nations 
séparées et insistent sur le fait que les relations politiques devraient être traitées de 
nation à nation. Par conséquent, plusieurs Autochtones ne se définissent pas comme des 
citoyens du Canada et choisissent de ne pas voter aux élections canadiennes.

Les droits en matière de citoyenneté pour les communautés autochtones qui s’étendent des 
deux côtés de la frontière canado-américaine sont particulièrement complexes. Les É.-U. recon-
naissent le droit des individus autochtones nés au Canada d’entrer et de travailler librement 
selon le traité Jay. Cependant, le gouvernement canadien n’en fait pas autant, car il considère 
que le traité Jay a été abrogé par la guerre de 181263. Les membres des Premières Nations 
nés aux É.-U. et dont le territoire traverse la frontière canado-américaine ne sont donc pas 
automatiquement considérés comme des citoyens canadiens et n’ont pas le droit d’entrer auto-
matiquement au Canada, même si une importante portion des territoires revendiqués par leur 
communauté se situe au Canada. Cet enjeu est particulièrement important pour les Mohawks 
d’Akwesasne, dont le territoire s’étend des deux côtés de la frontière canado-américaine64.

Cet enjeu est notamment mis en évidence par l’utilisation des passeports. La Confédération 
Haudenosaunee, qui s’étend des deux côtés de la frontière canado-américaine, délivre ses propres 
passeports. Le Canada (ainsi que plusieurs autres pays) ne reconnait pas ces passeports, ce qui 
entraîne des difficultés pour les individus haudenosaunee qui se déplacent avec ce passeport. 
L’équipe nationale iroquoise de crosse ainsi qu’une délégation se rendant à une conférence sur 
le changement climatique en Bolivie ont rencontré des difficultés pour entrer dans les pays et 
ont dû revenir au Canada après avoir choisi de voyager avec leur passeport haudenosaunee65.
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4. MISE EN ŒUVRE DES POLITIQUES
NOTE MOYENNE: 6.5
Sans surprise, des débats sont continuellement soulevés quant à la question suivante : 
les engagements juridiques à l’égard du pluralisme sont-ils pleinement mis en œuvre? Les 
groupes minoritaires et ceux qui les appuient soulignent de nombreux points à l’égard 
desquels le Canada n’est pas à la hauteur. Au risque de trop simplifier, on pourrait conclure 
que les engagements envers les Québécois ont été plus pleinement respectés que les 
engagements envers les autres groupes, particulièrement les peuples autochtones.

QUÉBÉCOIS  |  NOTE: 9

En pratique, le système fédéral offre au Québécois un puissant outil d’autogouvernance. La 
répartition générale des pouvoirs au sein de la fédération est relativement décentralisée 
et des arrangements asymétriques ont augmenté les pouvoirs de la province du Québec 
par rapport à des politiques délicates du point de vue culturel, dont l’immigration. Depuis 
le référendum du Québec de 1995, lorsque la séparation du Québec du reste du Canada a 
été rejetée de justesse, un nouvel équilibre semble avoir émergé. Le gouvernement fédéral 
et d’autres provinces ont accepté des éléments de décentralisation asymétrique en faveur 
du Québec. Les longues batailles politiques à propos de la répartition des compétences, qui 
ont dominé la politique canadienne pendant des décennies, se sont apaisées, et l’appui à la 
séparation au sein de la population québécoise a diminué. Néanmoins, le Québec continue 
d’insister sur le maintien de son espace culturel distinct et de résister aux interventions 
fédérales, comme l’illustre la politique du Québec quant au port de signes religieux.

Le fédéralisme canadien accorde à toutes les provinces le contrôle de l’éducation et des 
services sociaux, et le Québec les gère de manière à préserver son identité distincte. Par 
exemple, le Québec a développé un vaste programme de garderies qui est unique au sein du 
Canada. De plus, le système fédéral est asymétrique et donne au Québec une plus grande 
marge d’action politique qu’aux autres provinces. Par exemple, le Québec gère son propre 
programme de cotisations publiques aux rentes, le Régime de rentes du Québec, alors 
que le reste du pays se fie au Régime de pensions du Canada, qui fonctionne par le biais 
d’ententes communes entre le gouvernement fédéral et les gouvernements provinciaux66.

Le Québec a également négocié un certain contrôle sur l’immigration qui se distingue de 
celui des autres provinces canadiennes. L’Accord Gagnon-Tremblay/McDougall permet à 
la province de sélectionner les immigrants économiques entrant dans la province, ce qui 
permet au Québec d’accorder la priorité aux immigrants qui parlent français. La province 
a également le plein contrôle de la politique d’intégration des immigrants et a utilisé ce 
contrôle pour poursuivre une politique d’intégration mettant l’accent sur l’intégration au sein 
de la société majoritairement francophone67. L’approche du Québec envers l’intégration des 
immigrants s’est souvent distinguée de l’approche multiculturelle qui caractérise la politique 
en matière d’immigration dans le reste du Canada. Bien que des politiciens fédéraux aient 
exprimé leur opposition à l’approche du Québec envers la diversité religieuse, comme ses 
restrictions quant au droit d’un fonctionnaire provincial de porter des signes religieux, ils 
respectent, de façon générale, les compétences du Québec quant à l’adoption de telles lois.



On constate également une large acceptation du bilinguisme officiel au Canada, ce qui 
protège l’utilisation du français au sein des institutions fédérales, bien que l’appui public 
envers le bilinguisme soit plus faible dans l’ouest du Canada68. Depuis la moitié des années 
1960, le gouvernement fédéral a déployé de grands efforts pour que la fonction publique 
fédérale soit bilingue et pour s’assurer que la langue ne soit pas un obstacle à l’accès aux 
emplois au sein du gouvernement fédéral pour les Québécois et pour d’autres Canadiens 
francophones. Le gouvernement fédéral a également subventionné des programmes de 
bourses, comme le programme Explore, qui cherchent à augmenter le nombre de Canadiens 
pouvant s’exprimer dans les deux langues officielles69. Malgré ces programmes subven-
tionnés, le nombre de Canadiens bilingues n’a que légèrement augmenté dans la période 
de 2011 à 201670.

MINORITÉS ETHNORACIALISÉES  |  NOTE: 7

Comme nous l’avons vu dans la partie I, la Charte canadienne des droits et libertés (1982) 
protège les libertés fondamentales, mais laisse place à d’importantes restrictions qui 
limitent la force de ces garanties. En pratique, il en reste encore beaucoup à faire en 
matière d’anti-discrimination. Pour un certain nombre d’enjeux, la Cour suprême a pu et 
voulu protéger les droits des minorités. Les tribunaux ont fait respecter des dispositions 
criminelles interdisant le discours haineux et ont en général protégé les exemptions reli-
gieuses aux codes vestimentaires. Cette protection s’est notamment manifestée lorsque 
les tribunaux ont fait casser une décision du gouvernement conservateur en 2015 visant 
à interdire le port du niqab lors de la cérémonie de citoyenneté71.

Le programme de multiculturalisme a été substantiel. Jugée selon ses objectifs originaux, 
l’approche multiculturelle à la diversité s’est avérée un succès relatif. Elle a contribué à 
transformer les modalités d’intégration des immigrants, ce qui a aidé à renforcer leur 
sentiment d’attachement au pays. De plus, le multiculturalisme est devenu profondément 
ancré dans la culture canadienne, du moins dans le Canada anglais, et a contribué à une 
forme plus inclusive de l’identité nationale canadienne.

Néanmoins, les limites du multiculturalisme sont également apparues au fil des ans. La 
politique n’a pas éradiqué la discrimination raciale au Canada et, par moments, l’accent 
sur l’affirmation de la différence et les initiatives antiracistes a été déplacé par une 
emphase croissante sur l’intégration et la création de citoyens actifs attachés au Canada72. 
Qui plus est, l’engagement envers la diversité semble fragile, comme on le constate plus 
récemment par rapport aux Canadiens musulmans, sans doute la minorité religieuse la 
moins populaire au pays73. Le gouvernement conservateur, qui a été au pouvoir de 2006 à 
2015, a introduit l’interdiction de porter le niqab lors de la cérémonie de citoyenneté et a 
adopté la Loi sur la tolérance zéro face aux pratiques culturelles barbares (2015), laquelle 
utilisait le droit criminel et le droit en matière d’immigration pour cibler des pratiques 
associées aux immigrants musulmans74. Bien que l’interdiction du port du niqab lors de la 
cérémonie de citoyenneté a été cassée par les tribunaux comme nous l’avons mentionné 
plus haut, et que les références aux « pratiques culturelles barbares » ont été retirées 
de la loi par le gouvernement libéral qui a suivi, les stéréotypes racialisés sur lesquels ces 
initiatives étaient fondées persistent sans aucun doute.

C’est au Québec que ces enjeux ont suscité les débats les plus animés. Comme nous 
l’avons vu dans la partie I (2), le Québec a rejeté l’approche multiculturelle en faveur de 
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l’interculturalisme. Dans les premières années, il y a eu de vifs débats pour savoir si le 
multiculturalisme fédéral et l’interculturalisme québécois étaient vraiment si différents 
l’un de l’autre concrètement. Toutefois, dans les années 2000, les différences ont été 
magnifiées par l’importance grandissante de la question des religions. Le Québec en est 
venu à définir la laïcité comme caractéristique centrale de la culture québécoise et de 
nombreux Québécois craignent que la laïcité soit menacée par la plus grande religiosité 
de certaines minorités. En 2019, le gouvernement de la Coalition Avenir Québec a réussi à 
adopter la Loi sur la laïcité de l’État, qui interdit aux nouveaux fonctionnaires en position 
d’autorité, dont les enseignants, les agents de la paix et les juges, de porter des signes 
religieux visibles durant l’exercice de leurs fonctions75. Elle exige également que les visages 
soient découverts pour donner et recevoir certains services publics. Anticipant les contes-
tations judiciaires, le gouvernement a pris la décision drastique d’invoquer la disposition de 
dérogation, protégeant la loi des contestations fondées sur la Charte quant à la liberté et 
l’égalité des religions pendant cinq ans. La loi a un impact disproportionné sur les femmes 
musulmanes qui choisissent de porter le hijab ou le niqab, bien que les hommes sikhs 
qui choisissent de porter le turban et les hommes juifs qui choisissent de porter la kippa 
soient également touchés. Bien que deux partis de l’opposition n’aient pas appuyé la loi 
lors de l’assemblée législative provinciale (le Parti libéral du Québec et Québec solidaire), 
le soutien exprimé envers certaines versions de la loi interdisant les fonctionnaires et 
les prestataires de services publics de porter des signes religieux fait en sorte qu’il est 
probable que la loi survivra aux prochains gouvernements.

Enfin, de récentes pratiques suggèrent que le programme d’équité en matière d’emploi 
établi par le gouvernement fédéral aide, même s’il s’applique uniquement aux employeurs 
sous règlementation fédérale, une petite portion du total. Dans le secteur privé sous 
règlementation fédérale, la représentation du personnel racialisé correspondait bel et bien 
au seuil de disponibilité sur le marché du travail76. Les mesures d’équité sont également 
importantes dans la fonction publique. Des données nationales de 2011 n’indiquent aucun 
écart salarial entres les hommes nés au Canada et les immigrants dans la fonction publique, 
mais indiquent un écart de 4,1 pour cent en faveur des hommes nés au Canada dans le 
secteur privé. Toutefois, les femmes nées au Canada gagnaient plus que les immigrantes 
dans les deux secteurs77.

PEUPLES AUTOCHTONES  |  NOTE: 4

Comme nous l’avons vu, les Autochtones n’ont jamais été reconnus comme l’une des 
nations fondatrices du pays appelé le Canada et n’ont pas reçu les mêmes protections 
constitutionnelles que les Canadiens anglophones et francophones en ce qui concerne 
leurs langues et leurs croyances traditionnelles. Bien que des décisions de la Cour suprême, 
dont celles abordées plus haut, ont grandement favorisé les droits autochtones et issus 
des traités, la porte reste ouverte quant à la détermination de droits autochtones dans 
le cadre de processus juridiques et politiques continuels.

Des revendications de souveraineté contradictoires ont sous-tendu les relations entre 
les Autochtones et le gouvernement colonisateur. Malgré des engagements envers la 
réconciliation, les gouvernements canadiens ont été réticents à tenir compte des reven-
dications de souveraineté autochtone lorsque ces revendications entraient en conflit avec 
les leurs. Les tribunaux canadiens ont fait preuve d’un soutien indéfectible à la souverai-
neté de la Couronne, interprétant l’article 35 de manière à priver les revendications des 



droits autochtones de leur vaste caractère politique en limitant l’article 35 sur les droits 
autochtones à une liste de pratiques, coutumes et traditions authentiques qui faisaient 
partie intégrante de cultures distinctes à l’époque du contact avec les Européens78. La 
non-reconnaissance de la souveraineté autochtone a entraîné des conflits à propos de 
ressources et d’autres projets de développement qui touchent aux territoires autoch-
tones. D’importantes décisions des tribunaux canadiens ont protégé les droits territoriaux 
autochtones (Delgamuukw v. Colombie-Britannique). Dans l’affaire Nation Tsilhqot’in 
c. Colombie-Britannique, la Cour suprême a reconnu le titre autochtone aux territoires 
traditionnels non cédés, mais a également exposé les motifs en vertu desquels ce titre 
pourrait être supplanté par l’intérêt public. Ceci a entraîné un grand degré d’incertitude 
et la résurgence de conflits lors des négociations concernant des projets de développe-
ment des ressources79. Bien que le gouvernement canadien ait exprimé son désir que 
les négociations s’appuient sur le principe que les Autochtones devraient accorder leur 
consentement préalable, libre et éclairé au développement, en pratique, ce principe n’a 
pas été la base des négociations. L’affaire Nation Haïda c. Colombie-Britannique (ministre 
des Forêts) (2004) reconnaît l’obligation de consulter les Autochtones lorsque les projets 
touchent à leur territoire, mais n’accorde pas aux Premières Nations un droit de veto 
sur de tels projets80. La mesure dans laquelle le gouvernement doit entreprendre des 
consultations et répondre aux préoccupations des Autochtones est vague81. Il est à noter 
qu’une contestation judiciaire de 2018 par rapport à l’agrandissement de l’oléoduc Trans 
Mountain a réussi à faire reconnaître que les consultations avec les groupes autochtones 
avaient été inadéquates. Toutefois, après une deuxième ronde de consultations, la Cour 
d’appel fédérale a rejeté la requête de la Nation Tsleil-Waututh qui soutenait que les 
consultations avaient encore été inadéquates82.

Des ententes de partage des revenus des ressources entre les nations autochtones et 
les gouvernements provinciaux ou territoriaux existent pour partager les revenus publics 
générés par le développement des ressources, y compris les redevances et les taxes. De 
plus, depuis la fin des années 1980, les communautés autochtones négocient des ententes 
privées sur les répercussions et les avantages (ERA) avec l’industrie pour régir l’extrac-
tion des ressources des territoires traditionnels, particulièrement dans le Nord, riche 
en minerais. Ces ententes offrent des avantages tels que des quotas d’embauche, une 
compensation financière, des possibilités d’établissement d’entreprises communes et de 
la formation professionnelle pour aider les collectivités autochtones. Les ERA sont souvent 
saluées comme étant respectueuses des droits d’autodétermination, car elles sont le plus 
souvent négociées sans l’intervention du gouvernement. Toutefois, Cameron et Levitan 
estiment que puisque les ERA limitent contractuellement la résistance à l’extraction des 
ressources par le biais de dispositions sur la confidentialité et privatisent l’obligation de 
la Couronne à consulter et accommoder les Autochtones lorsque leurs droits pourraient 
être bafoués par le développement des ressources, le gouvernement fédéral doit établir 
une politique fédérale exhaustive pour régir les ERA entre les communautés autochtones 
et les partenaires industriels83.

Bien que l’attention se porte principalement sur des enjeux de développement des ressources, 
plusieurs autres engagements gouvernementaux n’ont pas été respectés, qu’il s’agisse 
de faire honneur aux conditions établies dans les traités ou de s’assurer que l’eau potable 
se rende dans les communautés vivant dans une réserve (un territoire mis à l’usage des 
Premières Nations par le gouvernement du Canada)84. Parallèlement, des retards persis-
tants dans la négociation d’ententes avec les peuples autochtones indiquent l’incapacité 
du gouvernement à consacrer les ressources nécessaires pour compléter les ententes de 
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façon opportune. Le processus de revendications territoriales de l’Akaitcho, que les négocia-
teurs espéraient conclure en 2020, et qui a été écarté par la COVID-19, en est un exemple. 
Les négociations formelles pour conclure l’entente ont commencé en septembre 200185.

5. COLLECTE DE DONNÉES
NOTE MOYENNE: 6.5
Le Recensement du Canada récolte des données exhaustives sur le pluralisme. Cela comprend 
des données sur la langue (tant sur les langues officielles que sur les langues minoritaires), 
l’identification des Autochtones (ventilés selon la nation autochtone), le statut de minorité 
visible (également ventilé par identité), l’identification ethnique et le statut d’immigrant 
(ventilés par pays d’origine). Les données anonymisées du recensement sont disponibles 
publiquement et comprennent un vaste éventail de variables, telles que la géographie, 
le revenu et l’emploi, des données sur les ménages, l’éducation et l’état civil. Puisque le 
recensement est obligatoire, ces données sont très fiables et permettent aux chercheurs, 
décideurs politiques, défenseurs et activistes, d’effectuer une analyse sophistiquée des 
données sur le pluralisme86. De plus, les données sur les groupes minoritaires peuvent être 
ventilées selon le genre afin de faciliter les analyses intersectionnelles.

Statistique Canada a également mené plusieurs enquêtes spécifiques sur le pluralisme, dont 
l’Enquête sur la diversité ethnique publiée en 2003; l’Enquête sur les enfants autochtones 
publiée en 2008; l’Enquête auprès des peuples autochtones effectuée aux cinq ans; l’En-
quête sociale générale (ESG) effectuée aux cinq ans; des projections sur l’immigration et 
la diversité; et une enquête occasionnelle sur l’enseignement dans la langue de la minorité 
et dans la langue seconde87.

Comme nous l’avons noté dans une partie précédente, la Loi sur l’équité en matière d’emploi 
oblige la fonction publique fédérale et les employeurs des industries sous réglementation 
fédérale (environ 10 pour cent de la main-d’œuvre) à régulièrement rendre compte de la 
diversité de leur personnel et des mesures appliquées pour garantir une représentation 
proportionnelle des minorités visibles et des Autochtones88.

Malgré ces multiples sources de données, il existe encore une importante lacune quant 
à la capacité en matière de collecte de données auprès des différentes minorités et des 
Autochtones.

QUÉBÉCOIS  |  NOTE: 9

La collecte de données sur les Québécois au Canada est sujette aux normes sur la collecte 
de données régionales et provinciales ainsi que de données sur la langue. Par conséquent, la 
plupart des ensembles de données au Canada, dont les données du recensement mentionnées 
ci-dessus, peuvent être utilisés pour faciliter l’analyse du Québec en tant que province, des 
francophones du Canada ou des francophones du Québec. Récemment, le gouvernement 
du Québec a utilisé les données et les projections de Statistique Canada (associées à une 
enquête de 2018 sur la langue parlée au travail) pour soutenir que l’usage du français était 



en déclin à Montréal89. Voilà un exemple où les données de Statistique Canada ont été 
utilisées pour alimenter le débat à propos d’une question délicate au sein de la province.

MINORITÉS ETHNORACIALISÉES  |  NOTE: 7

Le Recensement du Canada récolte des données sur les individus et leur statut d’immigrant, 
les langues qu’ils parlent (dont les langues non officielles) et leur identification en tant 
que « minorité visible »90. Cela permet d’analyser les différences par rapport aux condi-
tions économiques entre les immigrants et les non immigrants (ainsi que les immigrants 
de deuxième génération), les langues minoritaires et les identités ethnoracialisées. Le 
potentiel d’analyse de ces différences en utilisant les données du gouvernement se limite 
aux catégories socioéconomiques incluses dans le recensement tel que l’éducation et le 
revenu. L’analyse d’autres différences se fonde sur d’autres enquêtes gouvernementales 
spécifiques comme celles mentionnées ci-dessus, lesquelles sont effectuées à des intervalles 
moins fréquents ou dans le cadre de recherches académiques ou non gouvernementales. 
Cependant, il convient de noter que dans le recensement, certaines « minorités visibles » 
sont regroupées de façon beaucoup plus large que d’autres.

Néanmoins, la collecte de données comporte d’importantes lacunes. La COVID-19 a mis 
en évidence l’incapacité du Canada à suivre les inégalités sanitaires entre les personnes 
racialisées, soulignant le fait que les autorités en matière de santé publique ne récoltent 
pas régulièrement de données sanitaires selon l’ethnie et la race. En effet, il y a d’abord 
eu de la résistance de la part d’autorités provinciales et fédérales quant à la collecte de 
telles données. En avril 2020, l’administratrice en chef de la santé publique du Canada, 
Dre Theresa Tam, a déclaré qu’il n’y avait « aucun plan » en vue d’ajouter d’autres déter-
minants sociaux de la santé au formulaire de déclaration des cas utilisés pour récolter 
des données sur la COVID-19, et le Dr David Williams, alors médecin hygiéniste en chef 
de l’Ontario, a déclaré que les personnes les plus à risque étaient les personnes aînées 
et celles ayant des problèmes de santé sous-jacents, indépendamment de la race ou de 
l’ethnicité91. Cette résistance était particulièrement troublante, car les premières données 
en provenance du Royaume-Uni et des États-Unis indiquaient que les minorités racialisées 
étaient plus durement touchées par le virus. Bien que le premier cas de COVID-19 a été 
déclaré par Santé Canada le 25 janvier 2020, le gouvernement fédéral et celui de l’Onta-
rio ont tous deux attendu en juin avant d’annoncer qu’ils avaient commencé à travailler 
sur des plans visant à récolter des données sur l’ethnicité et la race92. En octobre 2020, 
Statistique Canada a publié des données qui reflètent les résultats obtenus dans d’autres 
pays. En utilisant des données par quartier tirées du recensement de 2016, la recherche 
a confirmé l’impact disproportionné de la COVID-19 dans les quartiers abritant de plus 
grandes proportions de minorités racialisées93.

Bien que beaucoup plus difficiles à trouver, il existe des données à l’échelle individuelle 
confirmant les disparités des infections à la COVID-19 selon le statut racialisé. Par exemple, 
la Ville de Toronto a commencé à récolter des données sur l’identité ethnoraciale en mai 
2020. Le 31 mai 2021, le taux d’infections à la COVID-19 était 2,5 fois plus élevé chez 
les personnes s’identifiant comme membre d’un groupe racialisé comparativement aux 
personnes blanches, et leur taux d’hospitalisation était 2,7 fois plus élevé après ajustement 
pour l’âge. Les personnes s’identifiant comme des Latino-Américains avaient le taux le 
plus élevé de cas de tous les groupes, suivies des personnes s’identifiant dans les groupes 
Arabes, Moyen-Orientaux et Asiatiques de l’Ouest; Sud-Asiatiques ou Indo-Caribéens; et 
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Noirs. Les données sur les peuples autochtones n’ont pas été rapportées94. Des données du 
Manitoba, la première province à récolter des données sur la race, indiquent que 51 pour 
cent des personnes ayant eu un résultat positif au virus entre le 1er mai et le 31 décembre 
2020 étaient noires, autochtones ou de couleur (PANDC), bien qu’elles ne constituent que 
35 pour cent de la population. Les personnes qui s’identifient comme étant Africaines, 
Philippines, Autochtones de l’Amérique du Nord ou Sud-Asiatiques étaient surreprésentées 
dans le décompte des cas de COVID-19, alors que les individus blancs étaient sous-repré-
sentés, par 16 points de pourcentage95.

Les données sur le système de justice pénale sont problématiques. La surreprésentation 
des Autochtones et des Noirs en prison est bien documentée, car les données correction-
nelles sur la race et le statut autochtone sont systématiquement récoltées. Toutefois, la 
disponibilité des statistiques de la justice criminelle selon la race est limitée. Dans bien 
des cas, le corps de police ne récolte tout simplement pas l’information et lorsqu’il le fait, 
il refuse souvent de la communiquer96. L’information sur les victimes et les contrevenants 
est régulièrement retenue. Une étude de 2014 conclut que près de 60 pour cent des corps 
policiers canadiens retiennent cette information conformément aux pratiques policières 
régulières97. Dans la foulée d’un troublant rapport de la Commission ontarienne des droits 
de la personne indiquant que les personnes noires sont 20 fois plus susceptibles de se faire 
tirer et tuer par le service de police de Toronto, le conseil d’administration de la police de 
Toronto s’est engagé à récolter et à communiquer des données sur la race en commen-
çant par les incidents « d’usage de la force » en janvier 202098. Des problèmes similaires 
expliquent les efforts visant à reconnaître l’existence d’un cheminement de l’école à la 
prison pour les personnes racialisées, mais il y a peu de recherches empiriques repérant 
la discipline scolaire ou ses conséquences pour les jeunes racialisés99. Toutefois, une revue 
2020 du conseil scolaire du district de Peel, en Ontario, où 83 pour cent des élèves sont 
racialisés, révèle que les élèves noirs représentent 22,5 pour cent de tous les cas de suspen-
sions, mais qu’ils ne composent que 10,2 pour cent de la population d’élèves. Le rapport 
indique également que les élèves masculins noirs sont particulièrement surreprésentés 
dans les cas de suspension, d’expulsion, d’exclusion de la classe et de répartition vers des 
parcours éducatifs inférieurs100.

PEUPLES AUTOCHTONES  |  NOTE: 4

Il existe des lacunes particulières dans la collecte de données auprès des communautés 
autochtones, et même des cas où des acteurs étatiques ont falsifié des données ou ont 
été incapables d’utiliser et de communiquer correctement des données. En suivant le taux 
d’obtention du diplôme d’études secondaires des élèves vivant dans une réserve entre 
2011 et 2016, Services aux Autochtones Canada (SAC) a déclaré un taux de 46 pour cent 
d’obtention du diplôme. Toutefois, selon le vérificateur général du Canada, le taux réel 
d’obtention du diplôme était de 24 pour cent101. SAC avait exclu de ses calculs tous les 
élèves qui avaient abandonné l’école en 9e, 10e et 11e année102.

De manière plus générale, la collecte de données autochtones est marquée par l’incapacité 
à différencier systématiquement les individus vivant dans une réserve des individus vivant 
à l’extérieur d’une réserve; à ventiler les données sur les Premières Nations à l’échelle 
communautaire; et à utiliser des définitions uniformes d’une base de données à l’autre103. 
Les autorités fédérales et provinciales ne récoltent pas de données sur l’identité autoch-
tone de façon coordonnée et constante, ce qui peut entraîner de tristes conséquences. En 



effet, l’absence de données sur l’identité autochtone dans le système de protection de la 
jeunesse a été ciblée comme la principale raison pour laquelle l’Enquête nationale sur les 
MDFA ne pouvait pas réellement déterminer le nombre de personnes tuées ou disparues104.

Dans le domaine de la santé, l’incapacité des gouvernements à récolter des données sur 
l’ethnicité et la race en ce qui a trait au cas de COVID-19 est encore plus troublante étant 
donné que les Autochtones étaient 6,5 fois plus susceptibles que les non autochtones 
d’être admis à l’urgence pendant la pandémie de H1N1 en 2019105. Malgré cela, rien n’a 
été fait pour noter de façon fiable la corrélation entre l’identité autochtone et la COVID-19 
au début de la pandémie, la majorité des Autochtones, dont ceux vivant dans une réserve, 
se fiant aux autorités de la santé publique lorsqu’ils sont malades106. Le Manitoba a été la 
première province à demander aux patients de s’identifier comme membre des Premières 
Nations, des Métis ou des Inuits le 3 avril 2020, après avoir conclu une entente de partage 
de données avec les dirigeants des Premières Nations de la province107. Les premières 
données récoltées par SAC ne comprenaient pas les Autochtones vivant en contexte urbain 
et rural, ni les Métis, malgré des éclosions au sein de communautés comportant une grande 
population métisse, comme la communauté de La Loche, en Saskatchewan108. De plus, les 
données sur la COVID-19 rapportées par SAC ne correspondaient ni aux informations issues 
des communautés autochtones ni aux informations publiques, lesquelles suggèrent que 
les cas de COVID-19 dans les communautés autochtones étaient trois fois plus nombreux 
que les cas rapportés par SAC109.

La crise de COVID-19 souligne également les complexités inhérentes au lien entre la 
souveraineté autochtone et la collecte de données. Alors que les autorités sanitaires de 
la Colombie-Britannique ont caché les données sur la COVID-19 au communautés autoch-
tones locales, les dirigeants autochtones du Manitoba ont invoqué la souveraineté de 
leurs données pour en empêcher l’accès à leurs propres membres110. Il existe un besoin de 
développer des stratégies de collecte de données qui respectent le caractère autodéter-
minant des peuples autochtones ainsi que les principes de propriété, de contrôle, d’accès 
et de possession (PCAP). Les principes PCAP, qui garantissent aux Premières Nations le 
contrôle sur les processus de collecte de données et la façon dont les données sont utili-
sées et stockées, sont essentiels au mandat du Centre de gouvernance de l’information 
des Premières Nations, une organisation autochtone à but non lucratif qui cherche à 
renforcer la capacité des Premières Nations et à fournir des informations crédibles sur 
celles-ci111. Il existe un besoin d’inclure les principes PCAP dans les stratégies de collecte 
de données, que ce soit en renforçant la capacité des Premières Nations à récolter leurs 
propres données ou en concluant des ententes de partage de données avec les partenaires 
gouvernementaux, dont l’Institut canadien d’information sur la santé et le Bureau du 
commissaire aux droits de la personne de la Colombie-Britannique112.

6. REVENDICATIONS ET CONTESTATIONS
NOTE MOYENNE: 6.5
La capacité des groupes à faire des revendications est une composante essentielle d’une 
saine société pluraliste. Tous les grands groupes minoritaires au Canada cherchent acti-
vement à faire avancer leurs intérêts et préoccupations dans le débat politique, mais leur 
capacité à le faire varie significativement d’un groupe à l’autre.
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QUÉBÉCOIS  |  NOTE: 9

Les revendications des Québécois dans le système fédéral ont été formulées dans le cadre 
de la politique électorale et des relations fédérales-provinciales. Les débuts des mani-
festations séparatistes ont comporté des épisodes de violence et la répression militaire 
subséquente des droits civils. Toutefois, après l’émergence d’un important parti souverai-
niste, le Parti Québécois, le plaidoyer en faveur de la séparation du Québec s’est déroulé 
de façon pacifique, notamment par deux référendums sur la séparation. Le plaidoyer en 
faveur du nationalisme québécois au sein de la fédération offre aux Québécois un outil 
d’édification de la nation pour protéger leur culture distincte, augmenter la capacité de 
gouvernance de la province et différencier le Québec des autres provinces113.

La place centrale du Québec dans la politique électorale et parlementaire assure que les 
gouvernements répondent aux préoccupations des Québécois. Pendant la majeure partie 
du vingtième siècle, la réalité selon laquelle il était crucial de remporter les élections au 
Québec pour remporter les élections fédérales a donné aux partis fédéraux un puissant 
incitatif pour répondre aux préoccupations des électeurs québécois114. Le gouvernement 
provincial du Québec agit également comme solide défenseur des intérêts des Québécois 
et exerce une importante influence sur les politiques intergouvernementales. Enfin, des 
attentes selon lesquelles les nominations au sein du cabinet fédéral seront largement 
représentatives de la diversité régionale du Canada assurent que les Québécois sont 
représentés dans le pouvoir exécutif fédéral.

MINORITÉS ETHNORACIALISÉES  |  NOTE: 7

Les minorités ethnoracialisées ont eu tendance à faire valoir leurs revendications en utili-
sant principalement des stratégies électorales et judiciaires. Leur concentration dans des 
circonscriptions concurrentielles dans le Grand Toronto et dans des banlieues de Vancouver 
sensibilise les partis à leurs préoccupations et assure que des candidats de leur commu-
nauté soient élus. On s’attend de plus en plus à ce que les personnes ethnoracialisées 
soient représentées au sein des cabinets fédéral et provinciaux, offrant une voie de plus 
par laquelle les groupes peuvent faire valoir leurs intérêts. Toutefois, la représentation 
des différents groupes ethnoracialisés n’est pas uniforme, et certains groupes sont gran-
dement représentés dans les cabinets fédéral et provinciaux alors que d’autres sont peu 
ou pas du tout représentés. De plus, les minorités racialisées en particulier se sont fiées 
aux processus judiciaires pour faire avancer des revendications axées sur leur caractère 
culturel distinctif, particulièrement en ce qui concerne leurs différences religieuses.

Les minorités ethnoracialisées participent également à des manifestations politiques. 
Cette forme de revendication varie d’un groupe à l’autre et au sein d’un même groupe. Par 
exemple, les Canadiens d’origine coréenne sont reconnus pour leur style de revendication 
conservateur sur le plan culturel et politique. L’Ontario Korean Businessmen’s Association, 
un des groupes se faisant le plus remarquer en Ontario, publie régulièrement des commu-
niqués de presse, participe à des campagnes de sensibilisation du public et envoie des 
délégués au Parlement en plus d’organiser des manifestations à grande échelle pour faire 
valoir les intérêts de petits commerçants115. En revanche, le mouvement Black Lives Matter 
a participé à des manifestations politiques populaires pour dénoncer la surveillance et 
la violence policière contre les Canadiens noirs116. La surveillance gouvernementale, dont 
d’autres groupes racialisés ont fait l’objet, limite la dissidence et l’activisme, produisant 
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une dynamique entre la répression et l’activisme117. Cette dynamique aide à expliquer pour-
quoi de récents immigrants, dont des immigrants noirs africains, s’abstiennent largement 
de prendre part à des manifestations politiques. Le pays d’origine y est également pour 
quelque chose. La recherche suggère que les immigrants issus de régimes répressifs sont 
moins enclins à participer aux activités publiques d’activisme que la population locale et 
que d’autres immigrants issus de régimes moins répressifs118.

Malgré de telles contraintes, des manifestations se sont tenues dans la plupart des villes 
canadiennes à l’été 2020 dans le cadre de la réponse mondiale de Black Lives Matter au 
meurtre de George Floyd par un agent de la police de Minneapolis. Ces manifestations ont 
souligné bon nombre de cas de violence policière contre des personnes ethnoracialisées 
et des personnes autochtones, y compris le meurtre de Chantel Moore à Edmunston, 
au Nouveau-Brunswick, et la mort de Regis Korchinski-Paquet à Toronto. Bien que les 
manifestations de Black Lives Matter (en 2020 et avant) au Canada n’ont pas rencontré 
le même degré de violence policière qu’aux États-Unis, il y a eu des cas où de telles mani-
festations ont été réprimées par le corps policier, et la méfiance envers les policiers chez 
les manifestants est élevée119.

PEUPLES AUTOCHTONES  |  NOTE: 5

Les revendications autochtones sont marquées par un amalgame de négociations formelles, 
de litiges et de manifestations politiques. Des activistes participent régulièrement à des 
barrages, des barricades et des manifestations pour s’opposer aux développements réali-
sés sur des territoires disputés. Toutefois, ces initiatives ne se sont pas toutes déroulées 
sans violence. En 1990, pendant la crise d’Oka au Québec, le corps policier a utilisé des 
gaz lacrymogènes et des grenades percutantes, ce qui a provoqué une violence armée 
entre les policiers et les manifestants mohawks. En 2012, la campagne Idle No More est 
née en réponse à des lois fédérales qui diminuaient le contrôle des Autochtones sur les 
terres de réserve et qui accordaient une exemption d’évaluation environnementale à de 
nombreux projets de développement. La campagne a été déclenchée sur les réseaux sociaux 
et a entraîné des journées nationales d’action, dont des manifestations sur la Colline du 
Parlement, des blocages, des barrages ferroviaires et routiers ainsi que des grèves de la 
faim. Le mouvement a forcé une rencontre avec le premier ministre Stephen Harper, et a 
abouti à la négociation d’une déclaration d’engagement selon laquelle les deux parties en 
opposition abordaient un vaste éventail d’enjeux touchant aux Autochtones120.

Alors que les accords du gouvernement fédéral quant aux revendications territoriales 
et d’autonomie gouvernementale témoignent d’un engagement à négocier l’autonomie 
gouvernementale autochtone, il y a toujours un gouffre entre l’État canadien et un 
mouvement croissant de résurgence autochtone qui tourne le dos aux engagements de 
l’État et au système juridique canadien en faveur d’une voie populaire et non étatique 
menant à l’autodétermination121. Cette tendance à faire des revendications par le biais 
de manifestations s’est avérée extrêmement controversée. Les barrages établis en 2019 
et en 2020 par les Wet’suwet’en pour manifester contre le projet Coastal GasLink dans 
le nord de la Colombie-Britannique ont été démantelés par l’équipe tactique de la GRC, 
et ce, même si les manifestants aux barrages étaient pacifiques. Les journalistes ont été 
écartés de la zone par la GRC et les barrages ont été démantelés122. Le démantèlement 
de ces barrages a déclenché des manifestations et des blocages d’un bout à l’autre du 
pays par des groupes autochtones et leurs alliés, dont des blocages sur d’importantes 
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voies ferroviaires dans tout le pays, au port de Vancouver et à l’Assemblée législative de 
la Colombie-Britannique123. En réponse aux manifestations tenues en Alberta en solidarité 
avec les chefs héréditaires wet’suwet’en, la province a adopté la Loi sur la défense des 
infrastructures (2020)124. Dans le but d’interrompre les manifestations, la loi autorise 
l’imposition d’amendes et l’emprisonnement des personnes qui bloquent, endommagent 
ou pénètrent illégalement dans des lieux considérés comme des infrastructures essentielles 
ou qui en empêchent la construction et l’entretien. La loi albertaine a déjà fait face à une 
contestation en vertu de la Charte par le Syndicat de la fonction publique de l’Alberta 
sous prétexte qu’elle viole le droit de se rassembler pacifiquement et de participer à des 
activités de négociation collective125.

Les tensions ne se sont pas limitées à l’ouest du pays. En 2020, de violentes manifestations 
à propos des droits de pêche mi’kmaq en Nouvelle-Écosse ont entraîné du vandalisme et 
la destruction de propriétés mi’kmaq ainsi que des menaces à la sécurité personnelle de 
la part de manifestants non mi’kmaq126. Ces cas marquent une hausse troublante des 
conflits violents entre les groupes autochtones qui revendiquent des droits et des inté-
rêts, et des membres du corps policier ainsi que des acteurs non gouvernementaux qui 
s’opposent à eux.



PARTIE III.
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7. PARTIS POLITIQUES
NOTE MOYENNE: 8
Pour créer et entretenir un pluralisme sain, le leadership et l’appui de toutes les sphères 
de la société sont nécessaires. Au Canada, les élites de plusieurs secteurs appuient le 
pluralisme en principe, mais le leadership actif a tendance à provenir d’établissements 
qui ont grandement intérêt à se montrer à l’écoute des minorités. Les partis politiques 
sont les premiers à en faire partie.

Au Canada, le leadership actif pour le pluralisme vient principalement des partis politiques. 
Toutefois, leur degré d’engagement envers les différentes minorités varie, en partie selon 
la taille de la minorité.

QUÉBÉCOIS  |  NOTE: 9

Puisque le Québec occupe 78 des 338 sièges au Parlement canadien, les partis politiques 
canadiens ont un solide incitatif à répondre aux intérêts des Québécois. Avant 1993, le parti 
qui remportait un grand nombre des sièges au Québec formait habituellement le gouverne-
ment, ce qui le stimulait davantage à prêter attention aux enjeux québécois127. Cela s’est 
manifesté de différentes façons. Le gouvernement conservateur comme le gouvernement 
libéral ont reconnu la place unique du Québec au sein du Canada (les libéraux l’ont fait en 
1995 et les conservateurs, en 2006). Chacun des principaux partis fédéraux ont fait de 
grands efforts dans les deux dernières décennies pour attirer les électeurs québécois. Pour 
les conservateurs, cela s’est manifesté sous forme d’engagements visant à reconnaître 
le Québec comme nation, à lui donner un siège à l’Organisation des Nations Unies pour 
l’éducation, la science et la culture (UNESCO) et à respecter son autonomie provinciale dans 
des domaines de compétence provinciale128. Pour le Nouveau Parti démocratique (NDP), 
les efforts en vue de récolter des votes au Québec ont entraîné la promesse d’accorder au 
Québec un droit de retrait avec compensation de tout programme fédéral intervenant dans 
des compétences provinciales et de respecter le vote « 50 + 1 » pour la souveraineté du 
Québec dans le cas où un troisième référendum sur la question serait tenu129. En revanche, 
les libéraux se sont fiés à leur force traditionnelle au Québec (particulièrement chez les 
fédéralistes) pour faire valoir leur capacité unique à représenter les Québécois qui veulent 
que le Québec occupe une place solide au sein du Canada.

Le besoin de remporter des sièges au Québec fait en sorte que tous les partis tentent de 
s’assurer que les Québécois sont représentés en tant que membres importants de leur 
parti. Le Parti libéral a la tradition d’alterner entre un chef anglophone et francophone (ou 
à tout le moins quelqu’un qui est établi au Québec). Bien que les conservateurs et le NPD 
n’aient pas la même tradition, ils recrutent régulièrement des candidats québécois de haut 
niveau et désignent souvent des « lieutenants » québécois pour s’assurer que la province 
soit représentée au sein de la direction du parti. Récemment, ces postes ont été occupés 
par Denis Lebel pour les conservateurs et Alexandre Boulerice pour les néo-démocrates.

Le système des partis canadien a vu émerger des partis régionaux ayant des opinions 
distinctes quant au statut du Québec. Le Bloc Québécois, un parti séparatiste québécois, a 
occupé une pluralité des sièges du Québec au fédéral de 1993 à 2011. Le parti a connu des 
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difficultés aux élections de 2011 et 2015 avant de refaire surface en tant que deuxième 
plus important parti fédéral au Québec en 2019. En revanche, le Parti réformiste a été 
créé à la fin des années 1980 et au début des années 1990 en partie en réaction aux 
efforts du gouvernement progressiste-conservateur au moment de reconnaître l’identité 
distincte du Québec130. Le parti a obtenu la majorité de son succès dans l’ouest du Canada 
en conséquence des fortes positions qu’il a prises contre toute reconnaissance du Québec 
comme étant différent des autres provinces du pays. Après avoir changé de nom pour 
devenir l’Alliance canadienne, le parti s’est associé aux progressistes-conservateurs en 2003 
pour former l’actuel Parti conservateur du Canada. Bien que la majorité des membres du 
Parti conservateur viennent de l’Alliance canadienne, des considérations stratégiques ont 
contraint le Parti conservateur d’abandonner toute hostilité publique envers le Québec.

La controverse entourant la laïcité dans la politique provinciale a également été abor-
dée par les partis fédéraux et ceux-ci doivent se montrer prudents dans leur approche 
envers les intérêts des Québécois. Alors que les chefs des conservateurs, des libéraux et 
des néo-démocrates se sont tous opposés à la Loi sur la laïcité du Québec, qui interdit 
aux fonctionnaires du secteur public de porter des signes religieux, aucun d’eux n’a osé 
contribuer aux contestations judiciaires s’opposant à la loi, dont le chef du NPD, Jagmeet 
Singh, qui porte un turban pour représenter sa religion131. Ce cas illustre comment le fait 
de reconnaître et d’accorder de la place à la culture de différentes minorités peut créer 
des tensions.

MINORITÉS ETHNORACIALISÉES  |  NOTE: 8

Les partis politiques canadiens ont également un solide incitatif à se montrer à l’écoute 
des intérêts des minorités ethnoracialisées. La vaste population née à l’étranger, le taux 
élevé d’obtention de la citoyenneté chez les immigrants et la concentration des minorités 
ethniques dans des circonscriptions décisives signifient que les partis doivent fournir des 
efforts pour remporter le vote des immigrants minoritaires132. L’appui de tous les partis 
envers le multiculturalisme est illustré dans la figure 7.1, qui représente le manifeste 
des partis. La figure montre le pourcentage de déclarations faites contre le multicultu-
ralisme dans le manifeste des partis soustrait du pourcentage de déclarations en faveur 
du multiculturalisme. La figure montre que, dans les trois dernières décennies, les partis 
canadiens se sont montrés généralement en faveur du multiculturalisme. À aucun moment 
au cours de cette période, les déclarations en défaveur du multiculturalisme n’ont-elles 
dépassé les déclarations en faveur du multiculturalisme. Il y a des périodes pendant 
lesquelles le manifeste des partis n’aborde pas le multiculturalisme, comme dans le cas 
de la plateforme 1997 du Parti réformiste. Toutefois, l’opposition au multiculturalisme 
dans les manifestes est rare et dans tous les cas sauf un, elle était supplantée par les 
déclarations en faveur du multiculturalisme. L’exception est en 2015, où les déclarations 
en défaveur étaient aussi nombreuses que celles en faveur du multiculturalisme dans le 
manifeste du Parti conservateur.
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Figure 7.1  
Soutien envers le multiculturalisme dans le manifeste des partis canadiens
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Note : La figure démontre les déclarations en faveur du multiculturalisme (en pourcentage de toutes déclarations dans 
le manifeste) moins le pourcentage de déclarations en défaveur du multiculturalisme, comme le mesure le Manifesto 
Project. 
Source : Collecte de données du Manifesto Project (2020)133.

Les données du Manifesto Project offrent un aperçu général des attitudes des partis, mais 
un regard plus détaillé sur les positions des partis offre plus de nuance. Le parti ayant le 
lien le plus fort avec les électeurs ethnoracialisés est le Parti libéral, de centre-gauche. 
Pour attirer les communautés d’immigrants, les libéraux s’appuient sur leur histoire en 
tant que parti ayant adopté le multiculturalisme. Ils ont continuellement gagné le soutien 
des communautés d’immigrants et de minorités ethniques134. Les libéraux ont également 
continuellement cherché à s’assurer que les minorités sont bien représentées chez leurs 
candidats et dans les nominations au Cabinet lorsqu’ils sont au pouvoir. Les libéraux ont 
élu le premier Sino-Canadien au poste de ministre du Cabinet en 1993 et ont élu les trois 
premiers députés sud-asiatiques au Parlement dans la même élection. Après l’élection 
de 2015, les libéraux ont nommé quatre députés racialisés au Cabinet et en ont ajouté 
un cinquième en 2017.

Le parti social-démocrate qu’est le NPD a également tenté de gagner l’appui des commu-
nautés diversifiées. Bien que le parti se soit toujours montré favorable au multiculturalisme, 
l’appui des immigrants et des minorités ethniques a toujours été moindre que l’appui 
accordé aux libéraux. Toutefois, le NDP a été le premier grand parti fédéral à voir une 
personne appartenant à une minorité racialisée à briguer la chefferie du parti (Rosemary 
Brown en 1975) et le premier à élire une personne appartenant à une minorité racialisée 
en tant que chef lorsque Jagmeet Singh a remporté la course à la chefferie en 2017. Lors 
des élections de 2021, le Parti vert était également dirigé par une femme appartenant à 
une minorité racialisée, Annamie Paul.
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Les partis pour lesquels la réceptivité aux minorités ethnoracialisées est plus compliquée 
sont les partis de droite et de centre-droite. Des impératifs politiques ont souvent contraint 
les partis de centre-droite de prendre des positions qui appuient la diversité ethnoraciale 
et culturelle. Parallèlement, la pression des électeurs qui s’opposent aux immigrants et 
au multiculturalisme a poussé certains partis de droite à exprimer leur hostilité envers 
l’immigration ou envers des facettes de la politique canadienne de multiculturalisme. 
Dans les années 1990, le gouvernement progressiste-conservateur a élargi la politique 
de multiculturalisme dans un effort d’attirer les minorités ethniques135. Dans les années 
1990, la soudaine apparition du Parti réformiste, qui s’opposait au multiculturalisme, a 
incité les conservateurs à se détourner d’une pleine acceptation de la diversité. Toutefois, 
dans les années 2000, les divers partis conservateurs ont fusionné pour former l’actuel 
Parti conservateur, et le parti a une fois de plus cherché à attirer l’appui des minorités 
ethniques, particulièrement des électeurs ayant des opinions conservatrices quant aux 
politiques fiscales et aux enjeux sociaux. Au pouvoir, les conservateurs ont formulé des 
excuses formelles afin de reconnaître les injustices historiques à l’endroit de nombreux 
groupes minoritaires, dont des excuses pour la taxe d’entrée imposée aux immigrants 
chinois des années 1880 aux années 1920.

Cela dit, les efforts des conservateurs visant à attirer l’appui des immigrants ne signifient 
pas toujours qu’ils sont enthousiastes de l’approche multiculturelle envers la diversité136. 
Un sentiment antimusulman croissant à la droite de l’échiquier politique canadien a 
poussé les conservateurs à adopter une stratégie moins accommodante. Avant l’élection 
de 2015, les conservateurs ont interdit le port du niqab lors de la cérémonie de citoyen-
neté (décision qui a fini par être annulée par les tribunaux), et pendant l’élection, ils ont 
proposé la création d’une « ligne de dénonciation des pratiques culturelles barbares » 
conçue pour encourager les gens à rapporter des pratiques qui transgressaient les « valeurs 
canadiennes » telles que les mariages forcés. De façon générale, les efforts des conser-
vateurs pour gagner le vote de groupes ethnoracialisés ont été fortement segmentés et 
surtout dirigés vers les électeurs aux idées sociales et fiscales conservatrices au sein des 
communautés minoritaires.

Il est également important de noter que l’élection fédérale de 2019 a vu l’émergence d’un 
petit parti populiste de droite, le Parti populaire du Canada, qui plaide en faveur d’impor-
tantes réductions des taux d’immigration et de l’abolition de la Loi sur le multiculturalisme 
canadien. Alors que le Parti populaire du Canada a reçu moins de 2 pour cent des votes en 
2019 et n’a pas gagné de siège au Parlement, il a plus que doublé son nombre de votes en 
2021, récoltant 4,9 pour cent du vote populaire, mais n’a toujours pas réussi à gagner un 
siège au Parlement. Pour l’instant, on ignore si le parti sera assez fort pour mener une 
campagne compétitive lors de prochaines élections.

Dans la plupart des provinces, les dynamiques entourant la représentation des minorités 
ethnoracialisées ressemblent à celles à l’échelle fédérale. Un grand nombre de minorités 
ethnoracialisées dans des circonscriptions décisives dans des provinces comme la Colombie-
Britannique et l’Ontario donnent aux partis un solide incitatif à répondre aux intérêts 
des minorités ethnoracialisées. Toutefois, comme nous l’avons vu, le Québec fait figure 
d’exception. Tous les partis provinciaux québécois sont d’accord pour interdire le port de 
signes religieux aux fonctionnaires et bénéficiaires de certains services publics québécois.
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PEUPLES AUTOCHTONES  |  NOTE: 7

Parmi les trois groupes dont il est question dans ce rapport, les Autochtones sont ceux 
qui sont les moins écoutés et les moins représentés par les partis. Les dynamiques élec-
torales qui incitent les partis à répondre aux intérêts des Québécois et des minorités 
ethnoracialisées s’appliquent moins aux Autochtones, qui composent une beaucoup plus 
petite proportion de la population canadienne (environ 4 pour cent). Les circonscriptions à 
majorité autochtone sont peu nombreuses, et étant donné le faible taux de participation 
électorale des communautés autochtones au fil de l’histoire, les partis ont été moins à 
l’écoute des préoccupations des Autochtones qu’à celles des Québécois et des minorités 
ethnoracialisées137.

Dans les récentes élections, toutefois, l’attention prêtée aux électeurs autochtones a 
augmenté. La combinaison de la campagne Rock the Vote du mouvement Idle No More 
et des efforts du Chef de l’APN, Perry Bellegarde, pour inciter les Autochtones à voter a 
entraîné une augmentation de la participation électorale, laquelle est passée de 47 pour 
cent en 2011 à 62 pour cent en 2015. On a pu observer une augmentation correspondante 
de la représentation des candidats autochtones au Parlement fédéral, avec 10 candidats 
élus en 2015138. Les données sur le recrutement de candidats suggèrent que les partis 
abordent le recrutement de candidats autochtones de la même façon qu’ils approchent 
les candidats issus de minorités ethnoracialisées, en mettant l’accent sur le recrutement 
de candidats autochtones au sein de circonscriptions où le nombre de citoyens autoch-
tones est élevé139.

La réponse des partis aux enjeux autochtones s’est également améliorée dans les quelques 
dernières élections. En 2015, le principal sujet de dispute entre les partis était leur réponse 
aux 94 appels à l’action de la Commission de vérité et réconciliation du Canada pour remédier 
aux séquelles laissées par les pensionnats, le Parti conservateur promettant de réviser les 
recommandations et le Parti vert, les libéraux et le NPD s’engageant à mettre en œuvre 
les 94 recommandations. Le Parti vert, les libéraux et le NPD se sont également engagés à 
lancer une enquête sur les MDFA, laquelle a été mise en place par le gouvernement libéral 
en 2016140. En 2019, les conservateurs, les verts, les libéraux et les néo-démocrates ont 
tous pris des engagements envers la réconciliation, allant du démantèlement de la Loi 
sur les Indiens (Parti vert), à la mise en œuvre complète de la DNUDPA (les libéraux et les 
néo-démocrates), au développement d’un plan d’action en réponse au rapport de l’Enquête 
nationale sur les MDFA (les conservateurs). Toutefois, les conservateurs et les libéraux ont 
réitéré qu’ils demanderaient une révision judiciaire de la décision rendue par le Tribunal 
canadien des droits de la personne affirmant que le soutien aux services à l’enfance dans 
les communautés autochtones est inadéquat141.

Dans les deux dernières élections, les grands partis canadiens ont évité d’exprimer explici-
tement leur opposition ou leur hostilité à l’égard des intérêts des Autochtones. Toutefois, 
les conservateurs et les libéraux en particulier ont été moins enclins à accorder la priorité 
aux enjeux autochtones lorsque ceux-ci entraient en conflit avec d’autres priorités telles 
que le développement des ressources. Il existe encore un écart entre les engagements 
pris par les partis pendant la période électorale par rapport aux enjeux autochtones et 
leur volonté à faire de difficiles compromis pour respecter ces engagements une fois au 
pouvoir. De plus, le discours sur la réconciliation employé par les partis ne correspond pas 
nécessairement à la conception autochtone de la réconciliation, laquelle est fondée sur 
des négociations de nation à nation. Il existe une myriade d’exemples où les promesses 



électorales n’ont pas été respectées ou ont été sapées lorsque le parti en question est entré 
au pouvoir. Par exemple, l’engagement des libéraux à mettre fin à tous les avis d’ébullition 
d’eau d’ici 2021 ne s’est pas concrétisé. Bien que 101 avis de longue date étaient levés en 
mars 2021, 58 étaient encore en vigueur142. De plus, la promesse de pleinement mettre 
en œuvre la DNUDPA a été nuancée lorsque le gouvernement Trudeau a pris le pouvoir, 
rejetant la possibilité que le consentement préalable, libre et éclairé impose davantage 
d’obligations au gouvernement que celles décrites dans la jurisprudence interne du Canada143.

8. MÉDIAS
NOTE MOYENNE: 6

A. Représentation | Note Moyenne: 7.5

Le paysage médiatique canadien est largement favorable au pluralisme. La Loi sur la 
radiodiffusion canadienne affirme que bien que le système de radiodiffusion fonctionne 
principalement en anglais et en français, les diffuseurs devraient refléter la dualité 
linguistique et le caractère multiculturel et multiracial de la société canadienne ainsi 
que la place particulière qu’y occupent les Autochtones par sa programmation et par les 
chances que son fonctionnement offre en matière d’emploi144. Ce mandat législatif exige 
que la Société Radio-Canada (SRC, le diffuseur public) et le Conseil de la radiodiffusion 
et des télécommunications canadiennes (qui accorde des licences de radiodiffusion et de 
télédiffusion) agissent de manière à refléter la diversité culturelle du Canada, un objectif 
poursuivi par une approche double qui implique la création de programmation par et 
pour des groupes précis et un effort plus global de refléter la diversité dans toutes les 
plateformes médiatiques145.

QUÉBÉCOIS  |  NOTE: 9

La SRC se divise en deux organisations : une anglophone et une francophone. En 2019, 
les médias francophones comprenaient le diffuseur public national, Radio-Canada, plus 
de 10 quotidiens et près de 30 journaux publiés à l’extérieur du Québec. S’ajoutent à cela 
les quelque 220 stations de radio communautaires, régionales et nationales diffusant 
en français, desquelles 27 pour cent étaient situées en dehors du Québec, et près de 
50 chaînes de télévision communautaire, privée et publique, dont un tiers était situé à 
l’extérieur du Québec146.

MINORITÉS ETHNORACIALISÉES  |  NOTE: 7

L’approche du Canada quant à la radiodiffusion à caractère ethnique a entraîné la création 
d’un vaste éventail de chaînes à caractère ethnique titulaires d’une licence et sujettes 
à l’exigence qu’au moins 60 pour cent de leur programmation soient destinés à une 
communauté ethnique minoritaire et que 50 pour cent de l’ensemble de leur program-
mation soient des émissions en langues tierces 147. La prolifération des médias ethniques 
ne s’explique pas seulement par la Politique canadienne relative à la radiodiffusion à 
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caractère ethnique. Malgré leur mandat législatif en vertu de la Loi sur la radiodiffusion, 
les médias traditionnels diffusent surtout des actualités nationales qui portent rarement 
sur les minorités ethnoracialisées148. En 2015, OMNI, la chaîne de télévision multiculturelle 
de Rogers Media, a supprimé tous les bulletins d’actualités locales en langues tierces pour 
surmonter des contraintes d’ordre financier149. L’insatisfaction à l’égard de la couverture 
de l’actualité par les médias traditionnels a été un facteur de croissance pour les médias 
à caractère ethnique diffusés en langues tierces, dont le contenu porte davantage sur le 
pays d’origine et des enjeux pertinents pour des groupes ethniques précis150.

La division du travail axée sur le contenu entre les médias traditionnels et à caractère 
ethnique n’est pas la seule division entre ces sources d’actualité. Alors que la Loi sur la 
radiodiffusion et la Loi sur l’équité en matière d’emploi imposent toutes deux des mandats 
selon lesquels le personnel de la SRC doit refléter la diversité de la population canadienne, 
le diffuseur public a eu du mal à diversifier son personnel et a lancé un Plan sur la diversité 
et l’inclusion en 2018. Selon son Rapport sur l’équité en matière d’emploi 2019, 13,3 pour 
cent du personnel permanent faisaient partie de la « minorité visible »151. Toutefois, le 
rapport ne fournissait pas de données sur le nombre de personnes, parmi ces employés, 
qui occupaient des postes de gestion ou de haute direction.

À l’été 2020, les médias traditionnels ont été examinés de près pour leur couverture des 
manifestations du mouvement Black Lives Matter, les critiques avançant que la couver-
ture avait été faite par des journalistes blancs pour un public blanc152. Dans une lettre 
signée par 494 employés anciens et actuels, la SRC a été appelée à démanteler le racisme 
structurel dans la société et à aborder le fait que les jeunes travailleurs racialisés étaient 
disproportionnellement représentés au sein de son personnel temporaire153. Dans un 
communiqué de presse, la SRC s’est engagée à ce que la moitié des nouvelles embauches 
pour des postes de gestion et de haute direction dans toute la CBC/Radio-Canada serait 
réservée à des personnes autochtones, racialisées ou vivant avec un handicap et que les 
taux de promotion et de rétention de ces groupes seraient doublés d’ici 2021–2022154. 
Néanmoins, les perspectives diversifiées sur l’actualité tendent à être isolées les unes des 
autres; les sources traditionnelles d’actualité accordent une attention limitée aux groupes 
ethnoracialisés, alors que la presse à caractère ethnique est largement silencieuse lorsqu’il 
s’agit de nouvelles d’intérêt national et prête peu attention aux actualités touchant à 
d’autres minorités ethniques, créant ainsi de « multiples solitudes »155.

PEUPLES AUTOCHTONES  |  NOTE: 7

La Politique en matière de radiodiffusion autochtone du Canada fait valoir l’importance 
de l’autonomie en matière de propriété et la préservation des cultures et des langues 
autochtones. En plus de la SRC qui diffuse des émissions en huit langues autochtones dans 
le nord du Canada et qui possède une plateforme en ligne diffusant des actualités destinées 
aux publics autochtones, il y a des centaines de stations de radio autochtones156. De plus, 
le gouvernemental finance largement le Réseau de télévision des peuples autochtones, le 
premier réseau autochtone au monde qui est dirigé par des Autochtones et qui doit être 
offert par tous les prestataires de services de télévision157. Selon son Rapport sur l’équité 
en matière d’emploi 2019, les Autochtones, comme les minorités racialisées, étaient 
sous-représentés dans le personnel permanent de la SRC, ne constituant que 2,1 pour cent 
de cette main-d’œuvre malgré la présence de plateformes médiatiques autochtones158.



B. Importance des acteurs pluralistes | Note Moyenne: 4.5

Les médias traditionnels ne démontrent absolument pas le même enthousiasme dans 
leur présentation de la diversité culturelle. Une étude sur la façon dont les quotidiens ont 
traité le multiculturalisme dans la première décennie des années 2000 met en évidence 
un contraste entre l’enthousiasme public envers le concept ainsi qu’une longue litanie de 
plaintes des quotidiens quant à la menace du relativisme, la soi-disant absence de limites 
du multiculturalisme, son côté diviseur et son lien présumé avec la rectitude politique. 
L’auteur s’exprime ainsi : « Le fait que le multiculturalisme ait continué de profiter d’un 
vaste soutien de la part de Canadiens indique un degré surprenant de résistance de l’opinion 
publique envers l’influence de l’élite »159. Néanmoins, le public est peut-être moins immu-
nisé aux cadres médiatiques qui échouent continuellement à représenter les immigrants, 
les minorités ethnoracialisées et les Autochtones, ou qui les représentent faussement160.

QUÉBÉCOIS  |  NOTE: 6

Même s’il n’y a pas réellement d’interaction entre les médias anglophones et franco-
phones au Canada, la couverture du Québec dans le Canada anglais tombe parfois dans 
des stéréotypes problématiques sur la société québécoise. Potvin a fourni divers exemples 
de cas où, après le référendum de 1995 sur la souveraineté du Québec, les médias anglo-
phones ont tracé un utilisé un cliché du mouvement séparatiste du Québec en le qualifiant 
d’intolérant161. Les journaux à caractère ethnique couvrant le référendum ont proposé 
des couvertures quelque peu différentes. Bien que très largement anti-séparatistes, ces 
quotidiens ont accordé une plus grande attention aux préoccupations quant à la survie 
de la culture et au sort des minorités ethnoculturelles dans un Québec souverain162. Plus 
récemment, le magazine d’actualité Maclean’s s’est retrouvé dans l’eau chaude pour la 
publication d’une chronique de l’intellectuel Andrew Potter qui dépeignait les Québécois 
de façon stéréotypée en affirmant qu’ils manquaient de solidarité sociale, et ce, en 
avançant des arguments peu convaincants163. Dans le Canada anglais, la couverture des 
débats sur la laïcité ou les lois linguistiques conçues pour accorder la priorité au français 
ont tendance à mettre l’accent sur les mesures en les qualifiant d’intolérantes, sans 
prêter attention aux débats nuancés qui se tiennent au Québec sur la préservation de la 
langue française et de la culture québécoise. Bien que le paysage médiatique au Québec 
laisse place à une diversité de points de vue sur ces questions, il y a peu d’interaction 
entre le discours médiatique québécois sur la langue et la culture, et le discours canadien 
anglais sur la langue et la culture québécoises. En outre, les médias du Canada anglais 
ont souvent accusé les médias du Québec francophone de faire preuve de partialité dans 
leur couverture des enjeux séparatistes164.

Il est important de ne pas exagérer le degré d’abondance de stéréotypes sur la population 
québécoise dans les médias anglophones. Parmi toutes les provinces, le Québec et l’Alberta 
sont sûrement celles qui ont la relation la plus tendue. Dans ce contexte, Boily et Epperson 
ont étudié les perceptions du Québec dans les deux principaux quotidiens albertains, 
l’Edmonton Journal et le Calgary Herald165. S’appuyant sur le travail de Sylvie Lacombe, 
qui a souligné un durcissement de l’opinion contre le Québec dans le National Post après 
2005, l’analyse qualitative de Boily et Epperson de 202 éditoriaux, lettres ouvertes et 
contributions de commentateurs politiques a analysé la couverture médiatique de quatre 
événements : l’élection du libéral Jean Charest en 2003, la motion du gouvernement Harper 
en 2006 reconnaissant le Québec comme nation, la prorogation du Parlement en 2008 
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et l’élection de Pauline Marois et du Parti québécois en 2012. Les auteurs soulignent que 
bien que l’élection de Charest ait été bien reçue, les représentations du Québec dans les 
médias sont devenues plus négatives dans les quotidiens albertains au fil des trois autres 
événements, certains commentateurs avançant une « thèse de prise en otage » accusant 
le Québec de garder le Canada captif, de soutirer l’argent du gouvernement fédéral et, 
par conséquent, de contraindre l’Alberta à financer des services sociaux au Québec166. La 
couverture médiatique négative a atteint son paroxysme en 2012 lors de la campagne 
électorale du Parti québécois, en qualifiant le parti d’intolérant, de xénophobe et de 
raciste167. Toutefois, la recherche suggère également que pour les quatre événements, la 
majorité des articles sur le Québec étaient de nature descriptive ou indifférente. Ainsi, 
bien qu’un « dénigrement du Québec » se soit produit lors des quatre événements, cela 
« n’a jamais été une tendance dominante »168.

MINORITÉS ETHNORACIALISÉES  |  NOTE: 5

Les minorités d’immigrants sont souvent liées à des actualités négatives sur la déviance, 
le crime et les pratiques culturelles ou religieuses qui contredisent les valeurs fonda-
mentales du Canada169. La fréquence de cette mise en contexte négative varie selon les 
différents groupes d’immigrants, les migrants économiques recevant la couverture la plus 
sympathique. Cette préférence aide à expliquer les résultats de Wallace selon lesquels dans 
certains contextes, les médias tracent un portrait plus positif des immigrants que des 
natifs quant à ceux qui méritent de recevoir de l’aide sociale, ce qui s’explique par le fait 
qu’on perçoit souvent les immigrants comme des personnes travaillantes170. Toutefois, les 
réfugiés qui arrivent au Canada pour des motifs humanitaires sont dépeints plus néga-
tivement par les médias, malgré le fait que la majorité des réfugiés entrent au Canada 
légalement171. Le genre constitue également une ligne de division entre les minorités 
religieuses et la société dominante dans plusieurs articles d’actualité. Les femmes musul-
manes sont régulièrement dépeintes comme étant en danger et devant être sauvées des 
hommes musulmans, qui sont dépeints comme des menaces graves et hyper patriarcales 
à la sécurité nationale172. Dans la sphère politique, les candidats politiques appartenant 
à une minorité racialisée reçoivent moins d’attention médiatique en général, mais plus 
d’attention médiatique négative, et sont souvent dépeints comme étant culturellement 
déterminés par leurs origines sociodémographiques173.

Les stéréotypes sont également perpétués par les personnes considérées comme des spécia-
listes de l’actualité. Cukier et Jackson se sont penchés sur trois segments de spécialistes 
invités dans trois émissions canadiennes d’affaires publiques diffusées sur CBC et TVO. Les 
communautés racialisées composaient seulement 11,5 pour cent de tous les spécialistes et 
représentaient 9 pour cent de tous les invités spéciaux, même s’ils représentent 19,1 pour 
cent de la population canadienne174. Les femmes racialisées, bien qu’elles représentent 10 
pour cent de l’ensemble de la population, étaient « virtuellement invisibles » en tant que 
spécialistes, représentant 4,1 pour cent de tous les spécialistes et 2,8 pour cent de tous 
les invités spéciaux. De plus, bien que toutes les femmes soient plus susceptibles d’être 
invitées à titre de spécialistes pour des sujets « doux » tels que la santé et l’éducation, les 
femmes racialisées ne composaient que 2,3 pour cent des spécialistes dans les catégories 
affaires/économie et politique/gouvernement175.
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PEUPLES AUTOCHTONES  |  NOTE: 3

Les Autochtones sont sérieusement sous-représentés et faussement représentés par 
les médias traditionnels. L’étude de Wallace a comparé la description médiatique des 
immigrants et des Autochtones et a découvert que les médias laissent entendre que 
les Autochtones méritent moins de recevoir du soutien social que les immigrants et la 
population majoritaire176. Les Autochtones sont rarement invités comme spécialistes et 
constituent seulement 1,5 pour cent des spécialistes de l’actualité, et 0,8 pour cent de tous 
les spécialistes invités selon l’étude de Cukier et Jackson177. L’effacement des Autochtones 
se produit également d’autres façons. Bien qu’ils soient trois fois plus susceptibles de mourir 
d’une surdose d’opioïdes comparativement aux personnes non autochtones, leur situation 
critique a largement été ignorée par les médias traditionnels, qui mettent l’accent sur les 
décès de jeunes blancs de la classe moyenne canadienne, les images et nouvelles sur les 
jeunes victimes blanches étant près de trente fois supérieures à celles sur les victimes 
autochtones. Qui plus est, alors que les individus blancs ont tendance à être dépeints 
comme d’innocentes victimes de drogues illégales provenant de fabricants étrangers, la 
crise des opioïdes chez les Autochtones est plus susceptible d’être dépeinte dans le contexte 
de la dépendance et comme un « enjeu communautaire chronique sans victime ou fautif 
clairs »178. Les représentations médiatiques des femmes autochtones suivent la même 
dynamique. Les femmes autochtones disparues et assassinées reçoivent 3,5 fois moins de 
couverture médiatique que les femmes blanches disparues et assassinées179. Les femmes 
autochtones sont également blâmées pour le taux élevé de violence qu’elles subissent, les 
sources d’actualité attribuant souvent cette violence à la prostitution, à la dépendance à 
l’alcool et à la drogue, à l’itinérance et à des styles de vie à haut risque, mais pas au colo-
nialisme ou au racisme systémique180. D’autres stéréotypes qui persistent dans les médias 
dépeignent les Autochtones soit comme des guerriers corrompus et agressifs qu’on doit 
maîtriser, soit comme des victimes paresseuses, impuissantes et dépendantes qui sont 
incapables de gérer leurs propres affaires181. Ces cadres coloniaux, qui s’appliquent dans 
les médias traditionnels imprimés ou télévisuels, sont également utilisés pour miner les 
plaidoyers politiques des Autochtones182. Malgré le soutien médiatique envers le mouve-
ment Idle No More, un réseau de télévision a tenu un discours avançant que la corruption 
des chefs et le refus de s’assimiler à la société occidentale étaient au cœur de l’enjeu183.

9. SOCIÉTÉ CIVILE
NOTE MOYENNE: 7

QUÉBÉCOIS  |  NOTE: 8

La société civile canadienne reflète le contexte multinational du pays, les groupes de la 
société civile au Québec fonctionnant différemment des groupes du reste du Canada. Le 
Québec est le foyer d’un éventail d’organisations sociales uniques qui plaident en faveur de 
la protection de l’identité et des intérêts des Québécois, comme le Mouvement national des 
Québécoises et des Québécois et la Société Saint-Jean-Baptiste. Ces organisations varient, 
allant de celles plaidant en faveur des intérêts nationaux et culturels des Québécois à celles 
plaidant en faveur de la souveraineté. Le Québec possède également des organisations 
de défense d’un vaste éventail d’enjeux, dont des mouvements féministes et syndicaux. 
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Fondée en 1966, la Fédération des femmes du Québec défend la justice et l’égalité des 
genres « d’une perspective plurielle et pluraliste », reconnaissant la nature diversifiée 
de la société québécoise, la vulnérabilité des femmes marginalisées et l’importance de la 
solidarité envers les femmes autochtones184. Les mouvements syndicaux du Québec sont 
distincts, car ils sont plus indépendants des mouvements syndicaux nationaux que ceux 
des autres provinces. Alors que 71 pour cent des membres de syndicats dans le Canada 
anglais appartiennent à des syndicats affiliés au plus grand mouvement syndical national 
du pays, le Congrès du travail du Canada, seule la moitié des membres de syndicats au 
Québec appartiennent à de tels syndicats nationaux185.

Le nationalisme québécois définit l’activisme de la société civile au sein de la province. 
Des désaccords sur l’identité nationale ont poussé différentes organisations féminines 
à se positionner quant à certains enjeux liés à la reconnaissance nationale. Par exemple, 
bien que la Fédération des femmes du Québec ait soutenu la proposition de changement 
constitutionnel connue sous le nom d’accord du lac Meech en raison de sa reconnaissance 
de l’identité distincte du Québec, Femmes autochtones du Québec Inc. s’y est opposée en 
raison de l’absence de reconnaissance des peuples des Premières Nations186. De plus, le 
lien entre différents mouvements féministes et nationalistes au Québec a changé au fil 
du temps. Pendant le référendum de 1995 au Québec, un commentaire sur l’incapacité 
des femmes francophones à faire plus de bébés blancs a causé une importante tension 
entre ces deux mouvements. Depuis, le programme du mouvement féministe s’est tourné 
davantage vers la justice sociale, avec un nouveau souci d’inclusion des femmes ethnora-
cialisées et autochtones, alors que le mouvement nationaliste a pris un virage néolibéral, 
créant un écart entre ces deux entités qui étaient autrefois des partenaires alignés187.

Des identités nationales distinctes divisent également la société civile du Québec et du reste 
du pays. Les divisions étaient frappantes lors des luttes constitutionnelles des années 1980 
et 1990, les groupes minoritaires du Canada anglais s’opposant souvent à la reconnaissance 
de l’identité distincte du Québec et à sa plus grande autonomie provinciale. À l’échelle 
pancanadienne, le Comité canadien d’action sur le statut de la femme s’est séparé pour 
une proposition de changement constitutionnel (l’accord du lac Meech), les organisations 
féminines québécoises étant en faveur de la proposition et les organisations féminines 
anglophones y étant opposées, de crainte que le changement affaiblisse la protection des 
droits. Le Conseil ethnoculturel du Canada s’est également opposé à l’accord du lac Meech, 
craignant que toute distinction constitutionnelle entre la population québécoise et les 
autres Canadiens « aille à l’encontre des intérêts des minorités »188. En conséquence, aucune 
organisation féminine pancanadienne n’existe actuellement, et les organisations sociales 
et de bienfaisance ont tendance à fonctionner séparément au Québec et dans le reste 
du Canada, n’entretenant que de faibles liens avec le pays en tant que tout. Toutefois, le 
domaine économique fait partiellement figure d’exception. Le Congrès du travail canadien 
a établi une structure fédérale asymétrique pour accommoder la dynamique particulière 
entourant les syndicats du Québec. La Fédération des travailleurs et travailleuses du 
Québec est la seule association syndicale provinciale qui a reçu la permission de se joindre 
au Congrès du travail canadien. En revanche, les associations professionnelles, qui sont 
plus sceptiques à l’égard du nationalisme québécois de façon générale, se sont montrées 
hésitantes à établir le même genre de structure asymétrique189.

De tels conflits peuvent être difficiles émotionnellement, mais il convient de les percevoir 
comme des signes d’un sain pluralisme. Toutefois, ils affaiblissent probablement le potentiel 
de leadership de la société civile à l’échelle pancanadienne.
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MINORITÉS ETHNORACIALISÉES  |  NOTE: 7

Les voix prédominantes au sein de la société civile sont largement favorables au pluralisme. 
Des associations telles que le Conseil ethnoculturel du Canada et le Conseil national des 
musulmans canadiens font valoir l’importance d’une société culturellement plurielle. Leurs 
programmes reçoivent également le soutien organisé de la majorité de la population, dont 
celui des églises, des organismes de défense des droits de la personne tels que l’Association 
canadienne des libertés civiles, et des syndicats.

Les minorités ethnoracialisées ont tendance à être sous-représentées chez les membres 
des organisations de la société civile, bien que celles-ci aient tendance à être plus inclusives 
que les partis politiques. Des groupes de défense de l’environnement et des femmes se 
sont distingués en incluant davantage les groupes traditionnellement sous-représentés 
alors que les associations professionnelles et de services communautaires ont tendance 
à être moins diversifiées190. Néanmoins, les groupes de plaidoyer ont eu un important rôle 
à jouer pour façonner l’immigration et la politique multiculturelle du Canada. C’est vrai 
tant historiquement que de nos jours191.

La société civile a joué un rôle central dans la réinstallation et l’intégration des immi-
grants192. En 2015 et 2016, des milliers de Canadiens ont offert d’accueillir des réfugiés 
syriens. Sous la tutelle d’églises et d’autres organisations de la société civile, des individus 
canadiens se sont réunis en petits groupes pour soutenir un réfugié ou plus, les aidant 
financièrement et logistiquement à trouver de l’hébergement, des vêtements et de la 
nourriture, ainsi que du soutien social et émotionnel. Le nombre de bénévoles a même 
fini par dépasser le nombre de réfugiés à accueillir.

Évidemment, dans une démocratie pluraliste se trouvent inévitablement des voix du côté 
de l’opposition. Des groupes de réflexion de droite, comme l’Institut Fraser, contestent 
les politiques de multiculturalisme et la façon dont les droits des Autochtones créent 
de l’incertitude quant au développement des ressources. Toutefois, de telles voix sont 
également contestées dans les débats publics. Il existe une opposition plus radicale au 
pluralisme au sein de la sous-culture de droite bien établie et en plein croissance. Le nombre 
de groupes d’extrême droite a triplé dans les dernières années193. Avec le financement de 
Sécurité publique Canada, l’Institute for Strategic Dialogue a suivi le contenu d’extrême 
droite canadien sur les réseaux sociaux, trouvant plus de 6 600 groupes, réseaux, pages et 
comptes sur sept plateformes, attirant 11 millions d’utilisateurs194. Bien que les Canadiens 
étaient la troisième plus importante nationalité présente sur des plateformes de supré-
matie blanche, les ethnonationalistes – le plus grand groupe d’extrême droite de cette 
étude canadienne – étaient les plus actifs sur les plateformes traditionnelles de Twitter, 
Facebook et YouTube. Les propos anti-Trudeau, anti-immigrants et antimusulmans étaient 
les plus tenus sur les plateformes195.

PEUPLES AUTOCHTONES  |  NOTE: 7

Il y a de nombreuses organisations de la société civile au sein des nations autochtones. 
Des conflits à propos du développement des ressources, de revendications territoriales 
et de la réconciliation ont augmenté l’importance des organisations autochtones de la 
société civile et de leurs adversaires dans les discours civils et politiques. Les communau-
tés autochtones (Premières Nations, Inuits et Métis) possèdent toutes d’importantes 
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organisations nationales qui représentent leurs intérêts et qui ont de plus en plus accès 
aux gouvernements fédéral et provinciaux. L’APN est active depuis 1985 et représente 634 
communautés des Premières Nations d’un bout à l’autre du pays196. Depuis 1971, l’Inuit 
Tapiriit Kanatami représente les Inuits du Canada alors que le Ralliement national des 
Métis représente les Métis depuis 1983197. En plus de ces grandes organisations nationales, 
un vaste éventail d’organisations plus spécialisées s’est développé pour représenter les 
intérêts distincts de différents groupes au sein des communautés autochtones. Ces orga-
nisations comprennent l’Association des femmes autochtones du Canada, le mouvement 
Idle No More ainsi que plusieurs organisations et mouvements régionaux et nationaux 
ayant un objectif précis.

Comme nous l’avons vu dans la partie II (6), les organisations autochtones de la société 
civile participent à diverses activités politiques allant de traditionnelles pressions politiques 
exercées par des organisations nationales telles que l’APN, l’Inuit Tapiritt Kanatami et le 
Ralliement national des Métis; à des barrages organisés en réponse aux projets de déve-
loppement des ressources ou en soutien à des revendications territoriales; et à la grève 
de la faim de l’ex-chef de la réserve d’Attawapiskat, Theresa Spence, en 2012–2013198. 
Et, comme nous l’avons également vu, les Canadiens ne sont pas tous en faveur de leurs 
revendications politiques199.

10. SECTEUR PRIVÉ
NOTE MOYENNE: 5

QUÉBÉCOIS  |  NOTE: 9

La représentation des Québécois au sein du secteur privé au Québec est depuis longtemps 
un enjeu politique provincial. Avant la Révolution tranquille des années 1960 et 1970, la 
domination de l’économie du Québec par l’élite anglophone était une source d’important 
ressentiment au sein de la majorité francophone. En effet, le slogan de la Révolution tran-
quille, « maîtres chez nous », qui était populaire pendant les années 1960 et 1970, faisait 
en partie référence au fait que les échelons supérieurs du secteur privé de la province 
étaient dominés par des anglophones. Depuis 1960, plusieurs mesures ont été prises par 
divers gouvernements provinciaux québécois pour assurer un plus grand contrôle québécois 
sur l’économie du Québec. Ces mesures comprennent l’établissement de sociétés d’État, 
comme Hydro-Québec, ainsi que l’adoption de lois exigeant que le français soit la langue 
de travail dans les plus grandes entreprises et la langue la plus en vue sur les affiches 
commerciales.

Des données des années 2000 suggèrent que les efforts visant à augmenter la représenta-
tion des Québécois au sein du secteur privé au Québec ont été largement fructueux. Alors 
que dans les années 1970, les anglophones du secteur privé québécois avaient tendance 
à gagner davantage que les francophones, dans les années 2000, cette tendance s’était 
inversée, de sorte que les francophones gagnaient davantage que les anglophones200. La 
possession d’entreprises privées par des francophones a également beaucoup augmenté 
entre 1961 et 2003, passant de 47,1 pour cent à 67,1 pour cent201.



MINORITÉS ETHNORACIALISÉES  |  NOTE: 4

Alors que le secteur privé soutient largement le pluralisme, les leaders économiques 
ont tendance à ne pas défendre activement les intérêts des minorités ethnoracialisées. 
Comme dans plusieurs pays, la communauté des affaires est largement en faveur d’un 
programme d’immigration relativement ouvert et stable qui répond aux besoins du 
marché du travail. De plus, de nombreux chefs d’entreprise voient le pluralisme comme 
un atout dans une économie mondiale et consacrent une énergie considérable à « gérer 
la diversité » de leur propre personnel202. Néanmoins, les entreprises ont moins tendance 
à participer aux débats sur les politiques de multiculturalisme et l’inclusion des nouveaux 
arrivants dans la vie civique et politique du pays. Qui plus est, la discrimination est encore 
une réalité sur le marché du travail. Une expérience sur les curriculum vitae a révélé que 
les employeurs anglophones à Toronto, Montréal et Vancouver, les villes qui attirent le 
plus les immigrants, sont environ 40 pour cent plus susceptibles de choisir d’interviewer 
un candidat qui possède un nom à sonorité anglaise que quelqu’un qui porte un nom à 
caractère minoritaire, même si les deux candidats ont un niveau de scolarité, des compé-
tences et une expérience de travail identiques203.

De plus, une recherche se penchant sur la composition de conseils d’administration de 
grandes entreprises à Toronto, Vancouver, Montréal et Calgary a révélé un manque flagrant 
de diversité. En 2019, les conseils d’administration comptaient seulement 4,5 pour cent de 
personnes racialisées204. Parmi ce groupe, les personnes noires étaient particulièrement 
absentes du leadership organisationnel, ne constituant que 0,3 pour cent des conseils 
d’administration205. Alors que les femmes s’en tiraient mieux quant à leur inclusion en 
tant que leaders organisationnelles, constituant 25,3 pour cent des conseils, la racialisation 
jouait un rôle important dans le succès des femmes206. Par exemple, à Toronto, où il y a 
plus de femmes racialisées que non racialisées, les femmes non racialisées étaient douze 
fois plus nombreuses que les femmes racialisées à occuper un siège au sein d’un conseil 
d’administration d’une entreprise207. La même dynamique s’applique pour la participation 
des femmes racialisées aux postes de haute direction208.

Le travail organisé est passé d’un début historique marqué par les cas de racisme à un 
contexte favorisant un Canada plus pluraliste. Il est intéressant de noter que comparative-
ment aux pays européens, cet ajustement a peut-être été facilité par la relative faiblesse des 
identités de classe au Canada, qui a « laissé une importante place à l’émergence d’identités 
définies par d’autres dimensions de la différence ou de l’inégalité »209. On pourrait croire 
que les syndicats auraient un clair intérêt à inclure les travailleurs minoritaires dans la 
main-d’œuvre formelle et syndiquée. Toutefois, le taux de syndicalisation des minorités 
racialisées est plus faible que celui d’autres Canadiens et l’appartenance à un syndicat 
semble en faire peu pour réduire le désavantage des minorités racialisées par rapport au 
salaire et à l’augmentation salariale210.

PEUPLES AUTOCHTONES  |  NOTE: 3

Il y a peu de preuves d’efforts à grande échelle de la part des entreprises canadiennes pour 
aborder la représentation des Autochtones au sein du personnel ou dans des postes de 
direction. Même s’ils constituaient 4,9 pour cent de la population totale en 2016 et qu’ils 
sont le segment de population connaissant la plus forte croissance, la représentation des 
Autochtones au sein des conseils d’administration est passée de 1,1 pour cent en 2017 

52Moniteur mondial du pluralisme : Canada



53Moniteur mondial du pluralisme : Canada

à 0,8 pour cent en 2018211. Un sondage du Financial Post effectué en 2020 auprès de 
23 entreprises incorporées selon la Loi canadienne sur les sociétés par actions (1985) et 
inscrites à la Bourse de Toronto n’a trouvé que trois gestionnaires s’identifiant comme 
Autochtones sur un total de 225 gestionnaires travaillant pour les entreprises sondées212. 
Comme nous l’aborderons en profondeur dans la partie IV, les personnes autochtones 
subissent une importante inégalité économique.

L’entrepreneuriat autochtone s’est accru et le nombre d’Autochtones qui se disent travail-
leurs autonomes a augmenté de 38 pour cent entre 2001 et 2006. Toutefois, une grande 
partie de cette hausse est attribuable à l’augmentation de la population autochtone 
en âge de travailler, et les Autochtones demeurent deux fois moins susceptibles d’être 
travailleurs autonomes que les autres Canadiens213. L’obtention de financement est un 
important obstacle à l’entrepreneuriat autochtone, car les institutions financières sont 
souvent réticentes à accorder un prêt aux entreprises situées dans des réserves. Puisque 
la propriété sur les réserves est considérée comme une propriété de la commune, cela 
limite la capacité des entreprises autochtones à fournir des garanties pour les prêts214. 
Néanmoins, il existe des programmes et des organisations telles que le Programme 
d’entrepreneuriat autochtone du gouvernement fédéral et l’Alberta Indian Investment 
Corporation appartenant aux Premières Nations qui cherchent à procurer du capital aux 
entreprises autochtones215.



PARTIE IV.
INÉGALITÉS ENTRE 
LES GROUPES
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11. INÉGALITÉS POLITIQUES
NOTE MOYENNE: 7
Les vastes et persistantes inégalités entre les groupes minent la santé du pluralisme et 
engendrent des griefs ainsi qu’une polarisation et/ou une aliénation politique. Comme 
pour d’autres dimensions du pluralisme canadien, les tendances sont complexes et varient 
selon les formes d’inégalité et, une fois de plus, selon les groupes.

QUÉBÉCOIS  |  NOTE: 9

La représentation politique des Québécois à l’échelle fédérale est garantie par l’attribution 
de sièges au Parlement en fonction de la population. Puisque la population du Québec est 
en déclin, sa part de sièges au Parlement a diminué, renforçant l’impression des Québécois 
quant à leur statut minoritaire et leur engagement envers une fédération décentralisée. 
Néanmoins, les Québécois demeurent une importante force politique au Canada, et le 
premier ministre du pays vient souvent de la province. À l’échelle infranationale, les 
Québécois représentent une forte majorité de la population dans la province et sont 
vigoureusement protégés par la législature provinciale, l’Assemblée nationale du Québec.

La représentation des francophones dans les provinces à majorité anglophone est faible, mais 
toujours active dans les provinces ayant d’importantes populations francophones, comme 
le Nouveau-Brunswick et l’Ontario. La protection dans d’autres provinces est moindre, mais 
pas complètement absente. Les francophones ont tendance à être concentrés géographi-
quement dans des communautés précises et forment une présence substantielle dans un 
petit nombre de circonscriptions, qui ont tendance à élire un représentant francophone.

MINORITÉS ETHNORACIALISÉES  |  NOTE: 7

La représentation des minorités ethnoracialisées s’est renforcée au fil du temps. En 2010, 
le Canada était le pays du monde industrialisé dont le Parlement national comptait la 
plus importante proportion de députés nés à l’étranger, avec 13 pour cent de membres 
de la Chambre des communes (comparativement à 19 pour cent de la population). La 
représentation des minorités visibles est passée à 14 pour cent après l’élection de 2015 
et à 15 pour cent après celle de 2019216. Bien que la représentation demeure inférieure 
à la proportion de minorités racialisées dans l’ensemble de la population (23 pour cent), 
elle est comparable à la proportion des minorités racialisées parmi les citoyens canadiens 
(17 pour cent), qui constituent le bassin d’individus ayant le droit de présenter leur candi-
dature aux élections217.

Alors que les candidats racialisés ont été historiquement sous-représentés dans les prin-
cipaux partis fédéraux du Canada, en 2019, les candidats appartenant à une minorité 
racialisée au sein des grands partis représentaient 16,5 pour cent de l’ensemble des 
candidats, un taux comparable à leur proportion parmi les citoyens218. Toutefois, il y a 
d’importantes disparités quant à la représentation politique de différents groupes mino-
ritaires ethnoracialisés. Les Canadiens de l’Asie du Sud, par exemple, ont tendance à être 
surreprésentés parmi les candidats au Parlement, alors que les Canadiens des Philippines 
ont tendance à y être sous-représentés219.
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La représentation a également augmenté dans les hautes sphères politiques. En 2019, 
pour la première fois, un candidat ethnoracialisé, Jagmeet Singh, a fait campagne en tant 
que chef d’un grand parti fédéral, le NDP. En 2020, Annamie Paul est devenue la première 
femme noire à la tête d’un parti fédéral lorsqu’elle a été élue chef du Parti vert. On s’at-
tend maintenant à ce que le Cabinet nommé par le premier ministre soit représentatif 
des minorités ethnoracialisées, bien que le degré de cette représentation ait varié d’un 
Cabinet à l’autre. En 2019, le Cabinet canadien comptait sept membres de groupes racialisés 
minoritaires, lesquels constituaient 22 pour cent des ministres du Cabinet220. Il convient 
d’ajouter que deux femmes immigrantes appartenant à une minorité racialisée, Adrienne 
Clarkson et Michaëlle Jean, ont occupé le poste de gouverneure générale du Canada.

Ce succès à l’échelle fédérale n’a pas été totalement reproduit à l’échelle provinciale et municipale. 
Les législatures de l’Alberta et de l’Ontario sont assez diversifiées, avec 20 pour cent de leurs 
membres appartenant à une minorité racialisée. En Colombie-Britannique, 18 pour cent des 
membres de l’Assemblée législative appartiennent à un groupe minoritaire racialisé, un pourcen-
tage inférieur aux 30 pour cent des Britanno-Colombiens qui s’identifient comme membres d’une 
minorité racialisée221. Toutefois, les plus grands écarts s’observent à l’échelle municipale. En 2016, 
dans les 50 plus grandes villes du Canada, moins de 7 pour cent des sièges des conseils étaient 
occupés par des minorités racialisées, un pourcentage nettement inférieur à leur présence dans 
la population urbaine, qui tourne autour des 35 pour cent222. Une analyse de 22 municipalités 
suggère que les minorités racialisées étaient assez bien représentées parmi les candidats, mais 
qu’elles étaient moins susceptibles de se faire élire que leurs homologues blancs223. Ce manque 
de représentation dans les conseils municipaux a été souligné en 2018, lorsqu’une des villes les 
plus diversifiées au Canada, Vancouver, a élu un conseil municipal presque entièrement blanc224.

En ce qui a trait à la participation politique, les immigrants ne sont pas moins susceptibles 
de voter que les Canadiens nés au pays, mais les minorités racialisées sont moins suscep-
tibles de voter. Toutefois, ces dernières sont plus susceptibles que les Blancs de contribuer 
à une campagne politique225. Les preuves sont mitigées quand il s’agit de savoir si les 
minorités racialisées sont également susceptibles d’être membres de partis politiques226.

PEUPLES AUTOCHTONES  |  NOTE: 5

Après l’élection de 2015, les Autochtones étaient quelque peu sous-représentés à l’échelle 
fédérale, composant 3 pour cent des membres de la Chambre des communes comparativement 
à plus de 4 pour cent de la population227. Un député autochtone de moins a été élu en 2019, 
où quatre candidats des Premières Nations, quatre candidats métis et deux candidats inuits 
se sont joints à la Chambre des communes228. Les peuples autochtones ont également été 
sous-représentés au sein du Cabinet. Après 2015, Jody Wilson-Raybould a été nommée ministre 
de la Justice et procureure générale, devenant la première personne autochtone à occuper 
ce poste. Toutefois, Wilson-Raybould a été mutée dans un ministère différent, puis a quitté 
le gouvernement lors du scandale SNC Lavalin. En 2019, le Cabinet ne comptait qu’un seul 
membre autochtone, le ministre des Affaires du Nord, Dan Vandal, qui est Métis229. Toutefois, 
en 2021, une femme inuite, Mary May Simon, a été nommée gouverneure générale du Canada.

Les données sur la représentation des Autochtones dans les législatures provinciales et les 
conseils municipaux sont limitées. En Ontario, une seule personne autochtone avait été élue à 
l’Assemblée législative de l’Ontario avant 2018230. L’élection de 2018 a vu le nombre de dépu-
tés autochtones au Parlement de l’Ontario grimper à trois, partiellement grâce à la création 
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de deux nouvelles circonscriptions électorales dans le nord de l’Ontario ayant d’importantes 
populations autochtones. En Colombie-Britannique, les Autochtones sont également sous-repré-
sentés dans la législature provinciale, constituant 3,4 pour cent des membres de l’Assemblée 
législative même si 5,9 pour cent de la population s’identifient comme Autochtones231.

Le taux de participation électorale dans les communautés autochtones a tendance à être 
beaucoup plus faible que dans le reste de la population canadienne232. Entre 2004 et 2011, 
le taux de participation électorale dans les réserves a continuellement été inférieur à 50 
pour cent et de 10 à 20 pour cent inférieur au taux de participation électorale dans le reste 
de la population canadienne. L’élection 2015 a fait figure d’exception, alors que le taux de 
participation électorale dans les réserves est passé à 62 pour cent, comparativement à 66 
pour cent dans la population canadienne233. Toutefois, lors de l’élection fédérale de 2019, 
le taux de participation électorale dans les réserves a diminué de nouveau pour atteindre 
les 52 pour cent, comparativement à 67 pour cent dans l’ensemble du Canada234. Nous en 
savons beaucoup moins sur le taux de participation électorale des Autochtones qui vivent 
à l’extérieur des réserves, car il est difficile de ventiler le taux de participation électorale 
des Autochtones et des non Autochtones dans les communautés hors réserves.

12. INÉGALITÉS ÉCONOMIQUES
NOTE MOYENNE: 5

QUÉBÉCOIS  |  NOTE: 8

Comme nous l’avons vu dans la partie III (10), le fossé économique historique entre les 
francophones et les anglophones au Québec a disparu. Toutefois, dans l’ensemble du pays, 
des disparités économiques persistent. La figure 12.1 indique que le taux de chômage des 
Québécois francophones est maintenant inférieur à celui des Canadiens anglophones. 
Toutefois, la figure 12.2 indique que la convergence économique est incomplète et que le 
revenu des ménages des Québécois francophones reste à la traîne.

Figure 12.1 
Chômage : les Québécois francophones et les Canadiens anglophones
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Source : Statistique Canada, Recensement du Canada de 2016 (2001–2016)
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Figure 12.2  
Revenu des ménages : les Québécois francophones et les Canadiens anglophones

Francophones au Québec Anglophones dans l’ensemble du Canada

Re
ve

nu
 d

es
 m

én
ag

es

2001 2006 2011 2016

80 000–84 999

75 000–79 999

70 000–74 999

65 000–69 999

60 000–64 999

55 000–59 999

50 000–54 999

45 000–49 999

40 000–44 999

35 000–39 999

30 000–34 999

Source : Statistique Canada, Recensement du Canada de 2016 (2001–2016)

Le revenu plus faible des ménages des Québécois francophones s’explique en partie par la 
performance économique de différentes régions du pays. L’économie du Québec a tendance 
à accuser un retard par rapport au taux de croissance à l’échelle du pays. Par conséquent, 
le Québec reçoit régulièrement des paiements de péréquation du gouvernement fédéral, qui 
sont conçus pour soutenir les provinces dont l’assiette fiscale est inférieure à la moyenne 
nationale en raison de leur performance économique qui a tendance à être légèrement 
inférieure à la moyenne nationale.

MINORITÉS ETHNORACIALISÉES  |  NOTE: 5

Les personnes ayant récemment immigré au Canada sont très instruites, ce qui reflète les 
priorités établies par les politiques d’immigration. La figure 12.3 montre peu de différence 
systémique quant aux taux de chômage des différentes générations d’immigrants (l’écart 
de 2001-2016 semble avoir disparu en 2011 et en 2016). Toutefois, comme l’indique la 
figure 12.4, les immigrants de première génération sont lourdement pénalisés par rapport 
au revenu, ce qui reflète l’incapacité du pays à utiliser la formation et les compétences que 
les nouveaux arrivants apportent au pays. Les générations suivantes réussissent mieux. Il 
y a peu de différence entre les revenus médians des immigrants de deuxième et de troi-
sième génération, ce qui suggère qu’en général, les enfants des immigrants réussissent 
aussi bien que d’autres Canadiens sur le plan économique235.
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Figure 12.3 
Taux de chômage selon la génération d’immigrants
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Source : Statistique Canada, Recensement du Canada de 2016 (2001–2016)

Figure 12.4  
Revenu médian des ménages selon la génération d’immigrants
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Les choses se complexifient lorsque nous nous penchons sur les différences entre les groupes 
minoritaires racialisés. Les figures 12.5 et 12.6 illustrent des différences dans les taux de 
chômage et le revenu des ménages entre les diverses minorités racialisées ainsi qu’entre 
les minorités racialisées et la population majoritaire. Chez les Canadiens chinois, philippins, 
coréens et japonais, le taux de chômage est comparable à celui de la population majoritaire, 
et trois de ces groupes ont un taux de chômage légèrement inférieur à la majorité non 
racialisée. D’autres groupes de minorités racialisées ont un taux de chômage plus élevé. 
En particulier, les taux de chômage des Canadiens noirs et arabes sont presque deux fois 
supérieurs à tous les autres selon le recensement. Le revenu médian des ménages montre 



Les taux de chômage 
des Canadiens noirs 
et arabes sont 
presque deux fois 
supérieurs à tous 
les autres selon le 
recensement.

également d’importants écarts non seulement entre les minorités racialisées et d’autres 
Canadiens, mais également entre différents groupes de minorités racialisées. Se situant 
entre 70 000 CAD et 74 999 CAD, le revenu médian des individus sud-asiatiques n’est que 
légèrement inférieur à celui des personnes qui ne s’identifient pas comme membres des 
minorités visibles. D’autres groupes ont des revenus médians largement inférieurs aux 
personnes qui ne s’identifient pas comme membres des minorités visibles, les individus 
arabes et de l’Asie occidentale ayant les revenus médians les plus faibles.

Figure 12.5  
Taux de chômage selon les minorités visibles du recensement, 2016
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Figure 12.6  
Revenu médian des ménages selon les minorités visibles du recensement, 2016
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Il existe encore un 
important fossé 
entre le taux de 
chômage des trois 
groupes autochtones 
et celui des non 
Autochtones.

Comme nous l’avons vu dans la partie III, des données indiquent que les groupes minoritaires 
ethnoracialisés subissent une discrimination sur le marché du travail. Une méta-analyse 
d’expériences sur le terrain dans lesquelles les chercheurs ont répondu à des offres d’emploi 
en envoyant des curriculum vitae dont seule l’origine ethnique et racialisée du candidat 
différait a révélé que les candidats blancs nés au pays avaient 65 pour cent plus de chances 
d’être appelés en entrevue que les candidats noirs et 42 pour cent plus de chances d’être 
appelés en entrevue que les candidats d’origine asiatique236.

PEUPLES AUTOCHTONES  |  NOTE: 3

Les inégalités les plus dures – le côté sombre de l’histoire de la diversité au Canada – 
concernent les peuples autochtones, pour qui le progrès semble au mieux douloureusement 
lent. La figure 12.7 montre que bien que le taux de chômage décline chez les Premières 
Nations et les Métis, il existe encore un important fossé entre le taux de chômage des 
trois groupes autochtones et celui des non Autochtones. Des différences nettes persistent 
quant au revenu médian. La figure 12.8 montre qu’un grand fossé persiste entre les 
Autochtones et les non Autochtones. La différence entre les Métis et les Canadiens non 
autochtones a légèrement diminué, mais aucune donnée probante n’indique que l’écart 
entre les Canadiens non autochtones et les Premières Nations ou les Inuits a été comblé 
dans les deux dernières décennies.

Figure 12.7  
Chômage selon le statut d’Autochtone
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Malgré l’existence 
d’une obligation 
de consulter les 
Autochtones 
par rapport au 
développement des 
ressources sur leurs 
territoires, cette 
obligation s’abstient 
d’accorder un droit de 
veto aux Autochtones 
quant aux projets de 
développement des 
ressources qui les 
touchent.

Figure 12.8  
Revenu médian des ménages selon le statut d’Autochtone
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Enfin, l’accès des communautés autochtones aux ressources territoriales et naturelles dépend 
fortement des droits issus de traités, qui varient grandement d’une communauté autochtone 
à l’autre et qui impliquent des négociations prolongées avec les gouvernements fédéral et 
provinciaux quant au droit d’utiliser le territoire et les ressources. Par exemple, dans l’industrie 
forestière, la capacité des communautés autochtones à utiliser les forêts varie selon la commu-
nauté et dépend des ententes négociées avec les gouvernements fédéral et provinciaux ainsi 
qu’avec les acteurs privés237. En Alberta, des ERA ont été négociées entre les promoteurs de 
l’exploitation des sables bitumineux et les communautés autochtones touchées par ces déve-
loppements, mais puisque ces ententes sont confidentielles, les évaluations sur leur efficacité 
sont limitées238. Malgré l’existence d’une obligation de consulter les Autochtones par rapport au 
développement des ressources sur leurs territoires, cette obligation s’abstient d’accorder un droit 
de veto aux Autochtones quant aux projets de développement des ressources qui les touchent.

Le gouvernement fédéral offre divers programmes de prêts et de subventions pour aider 
les entreprises autochtones et a mis sur pied la Stratégie d’approvisionnement auprès 
des entreprises autochtones pour encourager les entreprises autochtones à devenir plus 
compétitives dans les marchés publics fédéraux239. Alors que la majorité des entrepreneurs 
autochtones financent leur entreprise commerciale avec leur épargne personnelle, il existe 
un réseau d’institutions financières autochtones dirigé par la National Aboriginal Capital 
Corporation Association (NACCA) ainsi que de nombreuses enveloppes financières dans les 
provinces et territoires. La NACCA est un réseau autonome, autochtone et communau-
taire regroupant 59 institutions financières autochtones (IFA) offrant du financement 
commercial et des services de soutien aux membres des Premières Nations, aux Métis et 
aux Inuits dans toutes les provinces et tous les territoires. L’objectif de la NACCA est de 
stimuler la création de nouvelles PME autochtones et de combler les écarts financiers. 
Parmi les programmes supervisés par la NACCA se trouve le Programme d’entrepreneuriat 
autochtone du gouvernement fédéral, qui offre du financement et des occasions d’affaires 
aux Autochtones240. Le budget fédéral de 2021 comprend d’ailleurs des investissements 
supplémentaires de 42 millions CAD sur trois ans à distribuer par le biais du réseau d’IFA 
dans le cadre de ce programme, ainsi qu’un investissement de 22 millions CAD sur trois 
ans accordés au Fonds pour l’entrepreneuriat des femmes autochtones de la NACCA241.
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Le Québec a utilisé 
ses compétences pour 
établir une version plus 
expansive de l’État-
providence, lequel 
est plus généreux et 
redistributeur que dans 
le reste du pays.

La NACCA agit également à titre d’administratrice de fonds du nouveau Fonds de crois-
sance autochtone du Canada, d’une valeur de 150 millions CAD, un partenariat limité qui 
cherche à associer les investisseurs privés aux entreprises autochtones. Le gouvernement 
canadien et la Banque de développement du Canada ont également investi 50 millions CAD 
chacun dans le fonds en plus de contributions additionnelles d’Exportation et développe-
ment Canada et de Financement agricole Canada. De nouveaux investisseurs qualifiés, 
dont des investisseurs institutionnels, des fondations publiques et privées et des fiducies 
autochtones, peuvent être intégrés sur une base continuelle pour augmenter la capacité 
du fonds ou réapprovisionner le fonds après le départ d’investisseurs. La structure du fonds 
utilise des fonds publics pour diminuer les risques associés aux investissements privés dans 
les entreprises autochtones en s’assurant que les investisseurs privés soient remboursés 
en premier et que les pertes du fonds soient d’abord assumées par le gouvernement et la 
NACCA. L’argent de ce fonds novateur sera utilisé pour distribuer des prêts aux entreprises 
par le biais du réseau d’IFA, et on s’attend à ce qu’il soit versé aux IFA d’ici la fin de 2021. 
Les prêts octroyés par les IFA augmenteront de 75 millions CAD par année et pourront 
être remis à environ 500 entreprises242.

Enfin, il est important de noter que la pandémie de COVID-19 a augmenté les inégalités, 
particulièrement pour les minorités ethnoracialisées et les Autochtones. Toutefois, au 
moment de la rédaction, les données sur la façon dont les inégalités économiques ont 
changé durant la pandémie n’étaient pas disponibles.

13. INÉGALITÉS SOCIALES
NOTE MOYENNE: 6
Les inégalités formelles dans le domaine social ont tendance à être plus étroites que les 
inégalités dans le domaine économique. En principe, les programmes universels en matière 
d’éducation et de santé incluent toute la population, et les exclusions des protections 
d’aide sociale sont limitées comparativement à plusieurs autres pays243. Néanmoins, 
des différences en matière d’accès persistent, et les différences en matière de résultats 
sociaux sont marquées. Comme pour les inégalités économiques, les différences en matière 
de résultats sociaux ont tendance à être les plus faibles pour les Québécois, à varier d’un 
groupe d’immigrants à l’autre et à être les plus marquées pour les Autochtones.

QUÉBÉCOIS  |  NOTE: 9

La convergence économique entre le Québec et le reste du pays notée ci-dessus s’ex-
plique surtout par une vaste expansion du système d’éducation québécois au milieu du 
vingtième siècle. Comme le démontre la figure 13.1, la proportion de francophones au 
Québec possédant un diplôme universitaire n’est que légèrement inférieure à la propor-
tion d’anglophones diplômés de l’université. De plus, le Québec a utilisé ses compétences 
pour établir une version plus expansive de l’État-providence, lequel est plus généreux et 
redistributeur que dans le reste du pays. Les taux d’inégalité et de pauvreté sont plus bas 
dans la province qu’ailleurs au pays244.



Figure 13.1  
Titulaires d’un diplôme universitaire : Québécois francophones et Canadiens 
anglophones
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Source : Statistique Canada, Recensement du Canada de 2016 (2016), Statistique Canada, Recensement du Canada de 
2011 (2011), Recensement du Canada de 2006 (2006)

MINORITÉS ETHNORACIALISÉES  |  NOTE: 6

Contrairement à la majorité des pays de l’hémisphère Nord, les immigrants admis en 
tant que résidents permanents jouissent d’un grand accès au système de santé et aux 
programmes d’aide sociale du Canada245. Les agences internationales classent très bien 
le Canada pour son offre de possibilités pédagogiques aux enfants d’immigrants. Des 
programmes qui contribuent à ce classement comprennent un financement supplémen-
taire accordé aux écoles ayant un grand nombre d’enfants immigrants (fourni par les 
provinces) et un soutien à l’enseignement des langues ancestrales246.

L’éducation a été la clé de la réussite des immigrants au Canada. En général, les immigrants 
de première génération sont plus susceptibles d’être titulaires d’un diplôme universitaire 
que les Canadiens d’origine. Comme le confirme la figure 13.2, cet avantage éducatif a 
tendance à s’amoindrir avec les générations suivantes. Néanmoins, la figure 13.3 montre 
que presque tous les groupes de minorités racialisées dans le recensement comptent un 
plus grand pourcentage de personnes possédant au moins un baccalauréat que tous les 
autres répondants du recensement. Le seul groupe comptant un pourcentage inférieur est 
celui des Canadiens noirs (bien que les Canadiens sud-asiatiques n’ont un pourcentage que 
légèrement supérieur de personnes diplômées). Ces groupes (Canadiens arabes, asiatiques 
occidentaux et coréens) ont un pourcentage deux fois plus élevé de diplômés que celui des 
personnes qui ne s’identifient pas comme membre d’une minorité visible.
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Figure 13.2  
Titulaires d’un diplôme universitaire selon la génération d’immigrants, 2001–2016
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Figure 13.3  
Titulaires d’un diplôme universitaire selon l’identification à une minorité visible, 
2016
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Sans surprise, les défis des Canadiens noirs en matière d’éducation ont attiré l’attention. 
Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels de l’ONU s’est dit préoccupé par 
le taux élevé de décrochage scolaire des Canadiens noirs dans les différents niveaux 
d’enseignement et par un manque de financement et de promotion des programmes 
culturels africains247. De plus, les taux d’expulsion sont disproportionnellement élevés 
chez les élèves racialisés. Selon une étude du Conseil scolaire du district de Toronto, les 
élèves noirs constituaient 12 pour cent de la population étudiante, mais 48 pour cent de 
toutes les expulsions, alors que les élèves orientaux, méditerranéens et sud-asiatiques, 
qui représentaient 4 pour cent de la population, totalisaient 8 pour cent de toutes les 
expulsions248. Ces statistiques soulèvent des préoccupations quant à l’émergence d’un 
cheminement de l’école à la prison au Canada.



Pour ce qui est du système de santé, les immigrants admis comme résidents permanents ont un 
accès complet aux services de santé et la plupart d’entre eux ont accès à un médecin régulier249. 
Toutefois, il peut y avoir des obstacles informels à l’accès, dont des problèmes de communica-
tion, une méconnaissance du système, une insensibilité culturelle, de la discrimination et des 
empêchements socioéconomiques250. L’état de santé des immigrants change au fil du temps. 
Puisque le processus canadien d’immigration vérifie l’état de santé des candidats, les nouveaux 
immigrants ont tendance à être en meilleure santé que le Canadien moyen, un phénomène 
appelé « le facteur d’immigrants en bonne santé ». Toutefois, cet avantage sanitaire diminue 
au fil du temps et converge avec la population d’accueil, comme le démontrent les taux accrus 
de mortalité normalisés selon l’âge, l’indice de masse corporelle et des autodiagnostics251. Ce 
déclin est particulièrement prononcé chez les récents immigrants non-européens et racialisés252. 
Qui plus est, le facteur d’immigrants en bonne santé n’apparaît pas dans les résultats de santé 
périnatale et néonatale. Les femmes immigrantes sont plus susceptibles de donner naissance à 
des nourrissons de poids insuffisant, se disent elles-mêmes en moins bonne santé et souffrent 
davantage de problèmes de santé post-partum et de santé mentale que les femmes nées au 
Canada253. De plus, le MIPEX se dit préoccupé par l’accès aux soins de santé pour les migrants 
sans papier au Canada, qui a tendance à être plus faible que dans d’autres pays254.

Il y a peu de recherches sur la santé des minorités racialisées et la plupart des données 
actuelles ne distinguent pas les immigrants racialisés de la population racialisée née au 
Canada255. Cependant, la recherche actuelle pointe vers des différences troublantes entre 
les personnes blanches et celles qui ne le sont pas. Une étude canadienne révèle que les 
patients noirs sont plus souvent immobilisés et sujets à des mécanismes de contrôle 
lorsqu’ils sont admis à l’hôpital pour une psychose que les patients blancs, même après 
avoir mesuré leur taille, leur poids et d’autres variables256. Des données suggèrent égale-
ment que les femmes immigrantes se font moins souvent dépister pour le cancer du col 
de l’utérus et du sein que les femmes blanches257. Alors que la recherche aux États-Unis 
et au Royaume-Uni indique que les issues du cancer sont plus négatives chez les femmes 
noires, l’absence de données sanitaires ventilées selon la race et l’ethnicité empêche les 
chercheurs de confirmer la même réalité pour les femmes noires au Canada.

Peut-être plus que tout autre problème de santé, la COVID-19 a souligné le lien entre l’ethni-
cité, la racialisation et les déterminants sociaux de la santé. L’épidémie qui a frappé l’usine 
de transformation de viande Cargill à High River, en Alberta, en est un exemple concret. 
Considérés comme des travailleurs essentiels, les membres de l’effectif largement philippin 
et composé de plusieurs résidents permanents et travailleurs étrangers temporaires se sont 
retrouvés à l’épicentre de la pire éclosion de COVID-19 au Canada. La transmission du virus, qui 
a dépassé le cap des 1 500 cas, a été exacerbée par le fait que l’employeur a refusé de fermer 
son usine afin d’y instaurer des mesures de sécurité. Aussi, plusieurs des travailleurs à faible 
revenu de Cargill vivaient dans de grands logements partagés et faisaient du covoiturage 
pour se rendre au travail par nécessité économique258. De telles conditions existaient d’un 
bout à l’autre du pays. Partager un logement avec des travailleurs essentiels de l’industrie 
de la santé était également courant au sein de la main-d’œuvre, augmentant le risque de 
transmission. En juillet 2020, 23,6 pour cent des Canadiens philippins actifs et 20,3 pour 
cent des Canadiens noirs actifs travaillaient dans les secteurs de la santé et des services 
sociaux, alors que 13,7 pour cent de tous les emplois au pays sont dans l’industrie des soins 
de santé et des services sociaux259. Les membres de minorités racialisées au Canada ont été 
particulièrement durement frappés par la COVID-19. Des données de Toronto diffusées en 
juillet 2020 indiquent que bien qu’elles représentent environ la moitié de la population de la 
ville, les minorités racialisées représentaient 83 pour cent des cas de COVID-19 de la ville260.

Selon une étude du 
Conseil scolaire du 
district de Toronto, 
les élèves noirs 
constituaient 12 pour 
cent de la population 
étudiante, mais 48 
pour cent de toutes les 
expulsions, alors que 
les élèves orientaux, 
méditerranéens et 
sud-asiatiques, qui 
représentaient 4 pour 
cent de la population, 
totalisaient 8 pour 
cent de toutes les 
expulsions.
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Alors que la majorité 
des Canadiens 
ont accès à l’eau 
potable, un nombre 
disproportionné 
de communautés 
autochtones n’a pas 
accès à l’eau potable 
ou doit régulièrement 
composer avec des avis 
d’ébullition d’eau.

PEUPLES AUTOCHTONES  |  NOTE: 3

Le modèle social canadien cale avec les Autochtones, particulièrement ceux qui vivent dans 
une réserve. L’accès à l’eau potable est devenu le symbole de l’échec du pays à offrir un accès 
équitable aux services essentiels. Alors que la majorité des Canadiens ont accès à l’eau potable, 
un nombre disproportionné de communautés autochtones n’a pas accès à l’eau potable ou doit 
régulièrement composer avec des avis d’ébullition d’eau261. Des activités de développement, 
la réglementation gouvernementale et des initiatives de conservation ont également nui aux 
communautés autochtones ayant toujours vécu sur la côte, restreignant leur accès à l’eau 
et aux ressources maritimes, dont les poissons, les marées, les courants et les vents262. En 
entrant au pouvoir en 2015, le Parti libéral s’est engagé à améliorer l’accès à l’eau potable 
dans les communautés autochtones afin de lever tous les avis d’ébullition d’eau à long terme 
pour mars 2021. En décembre 2020, le gouvernement fédéral a admis qu’il ne serait pas en 
mesure de respecter cet engagement263. Le 20 septembre 2021, il avait levé 117 avis à long 
terme alors que 45 étaient toujours en vigueur, touchant à 32 communautés différentes264. 
Le cas des avis d’ébullition d’eau est emblématique de plus grandes défaillances.

Les résultats en matière d’éducation sont très troublants. Entre 2011 et 2016, le taux 
d’obtention du diplôme d’études secondaires des élèves vivant dans une réserve et ayant 
commencé en neuvième année et terminé leurs études secondaires en quatre ans était 
de 24 pour cent265. Cela représente un écart croissant de 33 pour cent en ce qui concerne 
le taux d’obtention du diplôme d’études secondaires entre les élèves vivant dans une 
réserve et les diplômés de l’école secondaire canadiens266. Comme l’illustre la figure 13.4, 
les différences s’accumulent au niveau postsecondaire. Les causes du désavantage sont 
profondes, mais elles sont exacerbées par des problèmes au sein du système d’éducation. 
Prenons l’exemple du financement. En 2012-2013, de 300 à 595 millions CAD additionnels 
auraient été nécessaires pour mettre les écoles administrées par les bandes à pied d’éga-
lité avec les écoles financées par les provinces, ce qui désavantage grandement les élèves 
autochtones267. De plus, le taux d’expulsion des élèves autochtones vivant à l’extérieur des 
réserves est élevé. Selon l’étude du Conseil scolaire du district de Toronto, les élèves autoch-
tones représentaient 0,3 pour cent de la population étudiante, mais 1 pour cent de toutes 
les expulsions268. Les familles et les enfants autochtones ont également de la difficulté à 
accéder à des services thérapeutiques au croisement de la santé et de l’éducation, comme 
des évaluations psychoéducatives ainsi que des services d’orthophonie et d’ergothérapie269.

Figure 13.4 Études universitaires chez les personnes qui s’identifient comme 
étant Autochtones, 2001–2016
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Les Autochtones ont une espérance de vie plus courte et un taux de mortalité infantile plus 
élevé, et sont deux fois plus susceptibles que les autres de mourir de causes évitables270. 
Dans les communautés éloignées, l’accès aux soins de santé à longueur d’année est extrê-
mement limité271. Les Autochtones ont également un taux de diabète élevé et un des plus 
hauts taux de suicide au monde. Le taux de suicide chez les jeunes des Premières Nations 
est de cinq à sept fois supérieur à celui des jeunes non autochtones et onze fois plus 
élevé que celui des jeunes inuits272. Ils représentent la version canadienne des « morts du 
désespoir ». Les Autochtones subissent une grande discrimination lors de la prestation de 
services de santé, particulièrement à l’urgence, parfois avec des conséquences fatales. Le 
cas de Joyce Echaquan a fait les manchettes à l’international en 2020 lorsque la femme 
autochtone de 37 ans a diffusé en direct des insultes qu’elle recevait d’une infirmière de 
l’hôpital de Joliette, au Québec, alors qu’elle perdait lentement la vie. Publié en 2020, In 
Plain Sight, le rapport de la Colombie-Britannique sur la discrimination dans le système 
de santé, révèle que seulement 16 pour cent des répondants autochtones disent n’avoir 
jamais subi de discrimination dans le système de santé. De plus, 35 pour cent des répon-
dants appartenant au personnel de la santé ont dit avoir personnellement été témoins de 
discrimination contre les patients autochtones, leur famille ou leurs amis273. Le traitement 
est influencé par les stéréotypes selon lesquels les patients autochtones sont intoxiqués 
ou en quête de drogue, refusent de prendre leur santé en main et sont incapables de 
prendre soin de leurs enfants274.

Ces mêmes stéréotypes jouent un rôle significatif dans la vie reproductive des femmes 
autochtones. Malgré l’abrogation d’une loi permettant la stérilisation forcée, la pratique 
se poursuit. En 2017, un recours collectif a été intenté en Saskatchewan. En 2018, alors 
qu’une deuxième poursuite en justice était préparée en Alberta, le Comité contre la torture 
de l’ONU a pressé le Canada de criminaliser les stérilisations réalisées sans consentement 
préalable, libre et éclairé et d’offrir une indemnisation aux femmes les ayant subies275. 
En juin 2021, le Comité sénatorial permanent des droits de la personne a conclu que la 
pratique de la stérilisation forcée et contrainte ne tenait « pas seulement à notre passé 
lointain, mais qu’elle continuait clairement de nos jours. Sa fréquence est sous-déclarée 
et sous-évaluée »276. Parallèlement, les femmes autochtones et leurs enfants ont été 
profondément affectés par le « signalement des naissances », la pratique visant à signaler 
des préoccupations quant à la sécurité d’un enfant à naître pour que les travailleurs 
sociaux puissent être avisés à la naissance de l’enfant. Fondés sur des hypothèses sur la 
compétence parentale d’un individu, les signalements des naissances peuvent confier les 
enfants aux services provinciaux de protection de la jeunesse. Des données récoltées en 
Saskatchewan entre le 1er janvier et le 31 décembre 2020 montrent que 76 signalements 
des naissances ont été émis dans la province, dont 56 impliquaient des femmes autoch-
tones277. En 2019, la Colombie-Britannique, l’Alberta et le Yukon ont mis un terme à la 
pratique, et le Manitoba et l’Ontario leur ont emboîté le pas en 2020. La Saskatchewan et 
Terre-Neuve ont mis un terme à la pratique en 2021278.

En plus d’éliminer la pratique des signalements des naissances, il en reste encore beau-
coup à faire pour aborder la réunification, offrir du soutien prénatal et postnatal aux 
mères autochtones et diminuer le nombre d’enfants autochtones pris en charge. Selon 
le recensement de 2016, 52 pour cent des enfants pris en charge étaient autochtones, 
même s’ils ne représentaient que 7,7 pour cent de la population d’enfants279. En janvier 
2020, une loi fédérale est entrée en vigueur pour autoriser les Autochtones à prendre le 
contrôle de leur système de protection familiale et de l’enfance ou à conclure des ententes 
avec les partenaires gouvernementaux pour le faire, bien que le manque de financement, 
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de capacités et de clarté entourant les enfants autochtones en région urbaine a été cité 
comme un obstacle à la pleine application de la loi280.

Enfin, des écarts persistants entre les services offerts aux résidents provinciaux et ceux 
offerts aux Autochtones vivant dans une réserve représentent pour ces derniers un 
grand désavantage. En septembre 2019, le Tribunal canadien des droits de la personne 
a ordonné au gouvernement fédéral d’indemniser les enfants et les familles autoch-
tones ayant subi un traitement discriminatoire par les services de protection à l’enfance, 
notamment en versant un montant de 40 000 CAD aux enfants injustement retirés de 
leur foyer. L’indemnisation a été ordonnée après avoir constaté que le sous-financement 
gouvernemental du système de protection de la jeunesse sur les réserves constituait une 
discrimination contre les enfants autochtones. Le gouvernement persiste à contester les 
décisions du Tribunal, y compris l’ordonnance d’indemnisation281. Le 7 juin 2021, après la 
découverte des restes de 215 enfants autochtones enfouis près d’un ancien pensionnat 
autochtone, les membres de tous les partis ont adopté une motion à la Chambre des 
communes pressant le gouvernement de mettre un terme à son approche « belliqueuse 
et conflictuelle » en abandonnant immédiatement son appel devant la Cour fédérale et 
en se conformant pleinement aux ordonnances du Tribunal. Le premier ministre Justin 
Trudeau et son Cabinet se sont abstenus de voter282.

14. INÉGALITÉS CULTURELLES
NOTE MOYENNE: 6.5

QUÉBÉCOIS  |  NOTE: 8

La langue et la culture distinctes des Québécois sont protégées par d’importantes garan-
ties institutionnelles. Au fédéral, la Loi sur les langues officielles (1985) assure que le 
français et l’anglais ont un statut, des droits et des privilèges égaux dans les institutions 
du gouvernement fédéral283. La Constitution et la Charte canadienne des droits et libertés 
protègent également les langues officielles.

Les Québécois disposent d’instruments d’autodétermination culturelle encore plus puis-
sants à l’échelle provinciale. Les compétences provinciales dans d’importants domaines 
culturels tels que l’éducation contribuent à la protection de la langue française. La province 
a également promulgué un ensemble distinct de politiques linguistiques réunies dans la 
Charte de la langue française, ou Loi 101. Adoptée en 1977 par le Parti québécois, la loi 
règlemente la langue utilisée sur les affiches commerciales dans la province, établit des 
limites d’accès aux écoles anglaises et exige aux entreprises de 50 employés ou plus de 
faire du français la langue de travail. La province a invoqué la disposition de dérogation de 
la Charte canadienne des droits et libertés pour protéger la loi contre des contestations 
judiciaires fondées sur les droits. De plus, l’approche asymétrique du fédéralisme assure 
que le Québec administre son propre programme d’immigration, lui permettant d’accorder 
la priorité aux candidats francophones qui veulent s’installer dans la province.

Malgré ces protections, l’immigration soutenue a entraîné un déclin de l’utilisation du 
français, tant au travail qu’à la maison, et particulièrement à Montréal, où les deux tiers 
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de la population active utilisent une autre langue que le français au travail284. En réponse 
à ce déclin, le gouvernement de la Coalition avenir Québec a proposé le projet de loi 96 en 
mai 2021. Le projet de loi cherche à considérablement bonifier la protection du français 
dans la province. Il étend ses exigences linguistiques aux plus petites entreprises (25 – 49 
employés); gèle la proportion des étudiants dans le réseau collégial anglophone (CÉGEP); 
offre des cours de français gratuits à quiconque en fait la demande; crée un Commissaire à 
la langue française; confère à l’Office québécois de la langue française le pouvoir d’émettre 
des ordonnances; et exige que toutes les communications provinciales avec les immigrants 
se fassent en français six mois après leur arrivée dans la province.

Le projet de loi 96 aborde également un autre enjeu qui remonte à loin. Les Québécois 
craignent que leur société distincte ne soit pas totalement acceptée par le reste du Canada, 
ce qui entraîne des demandes d’affirmation constitutionnelle quant au caractère distinct du 
Québec en tant que nation francophone. L’accord du lac Meech a accepté cette proposition 
en 1989, mais n’a pas été adopté lors des négociations constitutionnelles de l’époque. En 
2006, la Chambre des communes a adopté une motion reconnaissant que le Québec forme 
une nation au sein du Canada285. Toutefois, l’affirmation constitutionnelle demeurait vague. 
Le projet de loi 96 cherche à modifier unilatéralement la Loi constitutionnelle de 1867 
pour reconnaître le Québec comme nation et le français comme seule langue commune et 
officielle de la province286. La disposition de dérogation de la Charte a été incluse à titre 
préventif dans le projet de loi pour protéger ses dispositions de contestations judiciaires 
fondées sur les droits et libertés en matière de religion, d’égalité et d’expression287.

MINORITÉS ETHNORACIALISÉES  |  NOTE: 7

Le programme de multiculturalisme du Canada, qui est légiféré par la Loi sur le multicul-
turalisme canadien (1988), encourage le respect de la diversité culturelle par un éventail 
d’activités allant de programmes contre le racisme au financement d’organismes favorisant 
la culture des minorités ethniques288. Fondée sur la création d’une mosaïque culturelle, la 
politique originale promettait que les immigrants ne seraient pas contraints d’abandonner 
leurs pratiques culturelles traditionnelles pour participer pleinement à la société. De plus, 
en 2018, six provinces avaient adopté des lois sur le multiculturalisme et huit provinces 
avaient établi un conseil consultatif en matière de multiculturalisme289. L’accommodement 
des différences culturelles et religieuses n’est pas seulement largement accepté, il est 
obligé par la loi dans plusieurs contextes, notamment au travail.

Cependant, comme nous l’avons vu en détail dans la partie II (4), les approches envers 
l’égalité culturelle sont différentes au Québec et dans le reste du Canada. Là où le multicultu-
ralisme fédéral implique une reconnaissance égale de toutes les cultures, l’interculturalisme 
québécois accorde la priorité à la culture francophone historique. L’approche du Québec 
se reflète dans la Loi sur la laïcité de l’État, qui interdit aux nouveaux fonctionnaires en 
position d’autorité de porter des signes religieux visibles et exige aux membres du public 
de découvrir leur visage lorsqu’ils reçoivent des services publics290. Pour prévenir les contes-
tations judiciaires, le gouvernement a invoqué la disposition de dérogation, protégeant la 
loi de l’application de la Charte pendant cinq ans.

Les attitudes publiques à l’égard du multiculturalisme sont plus complexes que le suggère 
le fossé entre le Canada et le Québec. Alors que la recherche indique que les Canadiens 
anglophones sont plus favorables au multiculturalisme que les Québécois francophones, 

70Moniteur mondial du pluralisme : Canada



71Moniteur mondial du pluralisme : Canada

Plusieurs 
Canadiens sont des 
« multiculturalistes 
conditionnels » qui 
appuient fortement 
le multiculturalisme, 
mais qui soulignent 
avec insistance que les 
« groupes ethniques 
devraient s’intégrer 
à la société » et que 
« trop d’immigrants 
n’acceptent pas les 
valeurs canadiennes ».

l’appui manifesté envers le multiculturalisme chez les Canadiens anglophones est également 
nuancé291. Besco et Tolley ont noté que plusieurs Canadiens sont des « multiculturalistes 
conditionnels » qui appuient fortement le multiculturalisme, mais qui soulignent avec 
insistance que les « groupes ethniques devraient s’intégrer à la société » et que « trop 
d’immigrants n’acceptent pas les valeurs canadiennes »292.

De plus, l’adoption de lois sur le multiculturalisme n’a pas éliminé la discrimination et 
l’intolérance au Canada. Depuis le début des années 2000, des données exhaustives sur 
le sentiment de discrimination des immigrants révèlent que 35 pour cent des minorités 
racialisées affirment avoir été victimes de discrimination ou de traitement injuste, les 
Canadiens noirs, sud-asiatiques et chinois en subissant les taux les plus élevés293. De nos 
jours, les sentiments antimusulmans sont en plein essor. Des données de 2014 révèlent que 
20 pour cent des Canadiens musulmans ont été victimes de discrimination cette année-
là294. Et comme nous le verrons ci-dessous, les données sur les crimes haineux révèlent 
que les musulmans et les juifs sont particulièrement vulnérables aux expressions de haine 
comparativement aux autres minorités religieuses295.

Enfin, des polémiques politiques à propos d’accommodement culturel et religieux sont 
souvent durement ressenties par les femmes, qui se retrouvent prises entre les principes 
de leur communauté culturelle et les valeurs de la société dominante. De l’intercultura-
lisme québécois, à la controverse sur la charia en Ontario, à l’interdiction du gouvernement 
Harper de porter le niqab lors des cérémonies de citoyenneté, les femmes musulmanes 
deviennent souvent le champ de bataille symbolique de conflits qui soi-disant opposent les 
valeurs libérales et l’égalité des genres à l’oppression et au patriarcat, indépendamment 
de ce que les femmes au centre du conflit pensent de leur religion et de ses pratiques296.

PEUPLES AUTOCHTONES  |  NOTE: 5

Les peuples autochtones sont confrontés à d’importantes inégalités culturelles ancrées 
dans le passé. Dans les dernières années, les gouvernements canadiens ont adopté une 
approche plus collaborative et la note reflète la pratique contemporaine. Toutefois, le 
Canada a encore beaucoup de chemin à faire.

L’histoire du Canada a été marquée par des efforts soutenus visant à assimiler les peuples 
autochtones par la destruction de leurs traditions culturelles. En 1884 et 1885, les céré-
monies du potlatch et de la danse du soleil ont été interdites par le Parlement, car ces 
pratiques culturelles étaient considérées comme des obstacles au christianisme et au 
comportement civilisé297. Les pensionnats autochtones cherchaient à civiliser les enfants 
autochtones en leur enseignant l’anglais ou le français ainsi que les principes chrétiens dans 
le cadre d’une « politique consciente de génocide culturel »298. Les langues autochtones 
ont été activement réprimées et les enfants ont été punis lorsqu’ils parlaient dans leur 
langue ou qu’ils reconnaissaient leur héritage autochtone, perturbant profondément la 
transmission linguistique et culturelle299. Avec le démantèlement du système de pension-
nats autochtones, les enfants autochtones ont continué d’être retirés de leur foyer et 
de leur communauté pour être placés sous le système de protection de la jeunesse. De 
la « rafle des années soixante » à ce jour, d’innombrables enfants ont été pris en charge 
par la province, souvent injustement, les aliénant de leur communauté et de leur culture. 
En 1977, les enfants autochtones représentaient 44 pour cent des enfants pris en charge 
en Alberta, 51 pour cent des enfants pris en charge en Saskatchewan et 60 pour cent des 
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enfants pris en charge au Manitoba300. En 2016, 52,2 pour cent des enfants de 14 ans et 
moins placés en foyer d’accueil étaient Autochtones301. Le fait qu’il y avait plus d’enfants 
autochtones pris en charge par la province en 2021 qu’il y en avait dans les pensionnats 
autochtones lors de leur apogée en 1953 s’explique par l’héritage des pratiques coloniales 
et le sous-financement des communautés dans les réserves302.

Malgré les efforts du colonialisme pour assimiler la population autochtone, plus de 70 
langues autochtones sont parlées au Canada. Selon le recensement de 2016, 260 550 
Autochtones ont indiqué être en mesure de tenir une conversation dans une langue 
autochtone. Cela représente une augmentation de 3,1 pour cent par rapport à 2006 ainsi 
qu’un total qui dépasse le nombre de personnes indiquant avoir une langue maternelle 
autochtone, ce qui suggère que les gens apprennent une langue autochtone comme langue 
seconde. Toutefois, la mémoire linguistique est inégale d’un groupe autochtone à l’autre. 
En 2016, près des deux tiers des Inuits pouvaient tenir une conversation dans une langue 
inuite. Ce taux était beaucoup plus faible chez les Premières Nations, à 21,3 pour cent, 
alors que seulement 1,7 pour cent des Métis étaient en mesure de tenir une conversation 
dans une langue autochtone303.

La réponse de l’État aux langues autochtones s’est transformée depuis l’époque de la 
suppression culturelle. Par son Programme des langues et cultures autochtones, le gouver-
nement fédéral soutient les organismes et communautés autochtones qui proposent des 
activités visant à se réapproprier, revitaliser, maintenir et renforcer les langues et les 
cultures autochtones304. Un Programme des centres éducatifs et culturels des Premières 
Nations et des Inuits est également mis en place pour contribuer à préserver et renforcer 
les cultures et traditions autochtones305. Bien qu’aucune disposition constitutionnelle 
n’aborde précisément la culture autochtone, la Cour suprême du Canada a déclaré que 
certaines pratiques et traditions autochtones constituent des droits autochtones protégés 
selon l’article 35(1) de la Constitution. Les pratiques, coutumes et traditions autochtones 
qui faisaient partie intégrante d’une culture autochtone distincte à l’époque du contact 
européen sont protégées par cette disposition constitutionnelle.

Trois critiques peuvent être adressées à l’encontre du mince éventail de protections 
constitutionnelles accordées aux cultures autochtones. Premièrement, demander aux 
tribunaux occidentaux d’établir une liste de pratiques autochtones authentiques détourne 
l’attention de revendications d’autodétermination plus pressantes qui permettraient aux 
Autochtones d’être beaucoup mieux placés pour protéger et perpétuer leurs cultures. 
Deuxièmement, un échéancier fondé sur le contact européen laisse entendre que les 
pratiques autochtones contemporaines ne sont pas admissibles aux protections consti-
tutionnelles306. Enfin, on s’est fié au discours sur la tradition pour justifier des rapports 
de pouvoir entre les genres dans les communautés autochtones. L’emphase mise par la 
Cour sur la protection des pratiques autochtones traditionnelles a le potentiel d’ignorer 
la subordination de certaines femmes autochtones et d’autoriser leur subordination sous 
les auspices de l’article 35(1)307.
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15. ACCÈS À LA JUSTICE
NOTE MOYENNE: 5.5
Le Canada possède un système juridique indépendant composé de juges inamovibles 
jusqu’à la retraite. Les juges sont responsables d’interpréter les dispositions constitu-
tionnelles accordant des droits aux minorités ethnoracialisées, aux communautés de 
langues officielles et aux peuples autochtones que ceux-ci peuvent faire valoir en cas 
d’ingérence gouvernementale. Les codes provinciaux et territoriaux en matière de droits 
de la personne ainsi que les tribunaux administratifs qui statuent sur les plaintes en vertu 
de ces codes existent pour aborder la discrimination dans la sphère privée, notamment 
dans l’emploi, alors que la Loi canadienne sur les droits de la personne (1985) interdit toute 
discrimination à l’encontre d’employés fédéraux et d’employés d’entreprises privées sous 
règlementation fédérale308.

La médiation et l’arbitrage sont des mécanismes informels de résolution de conflits qui 
sont moins dispendieux que les procès. Dans certains cas, des services de médiation sont 
offerts ou subventionnés par le gouvernement. Par exemple, en Ontario, des services de 
médiation familiale gratuits sont proposés aux parties le jour où elles doivent se présen-
ter devant les tribunaux et des services de médiation familiale hors-site à faible coût 
sont disponibles selon une échelle mobile qui varie en fonction du revenu du client et du 
nombre de personnes à charge309. Des bureaux d’ombudsman, qui tentent de résoudre 
des plaintes à propos d’agences et de services publics provinciaux existent dans chaque 
province et territoire à l’exception du Nunavut et de l’Île-du-Prince-Édouard, bien qu’en 
mai 2021, une loi pour l’établissement d’un bureau d’ombudsman à l’Île-du-Prince-Édouard 
a franchi l’étape de la deuxième lecture310.

Alors que l’article 10(b) de la Charte stipule que chacun a le droit, en cas d’arrestation 
ou de détention, « d’avoir recours sans délai à l’assistance d’un avocat et d’être informé 
de ce droit », les gouvernements n’ont aucune obligation constitutionnelle d’offrir des 
avocats financés par la province311. Il est fait exception si un accusé n’a pas les moyens 
d’avoir un avocat et qu’il est confronté à des menaces à la vie, à la liberté et à la sécurité 
de sa personne, habituellement par la menace de l’incarcération, et qu’il est incapable de 
participer efficacement aux procédures judiciaires sans conseils juridiques en raison de la 
complexité des procédures. Le droit à un avocat ne s’étend pas au moment de l’arrestation 
ni aux demandes d’appel dont le bien-fondé est jugé insuffisant par les administrateurs 
de l’aide juridique312. En raison de la structure de l’aide juridique, l’assistance juridique 
est plus susceptible d’être offerte dans les affaires criminelles. Bien que les provinces et 
territoires offrent tous une forme d’aide juridique aux personnes ayant un faible revenu 
pour augmenter l’accessibilité et la confiance du public envers le système juridique, le 
programme à frais partagés est généralement sous-financé, le rendant inaccessible pour 
de nombreuses personnes à faible revenu. Il existe également d’importantes disparités 
d’une compétence à l’autre quant à « l’admissibilité à l’aide juridique, à la couverture, au 
recours au pouvoir discrétionnaire, aux frais administratifs et aux exigences en matière de 
recouvrement »313. À l’échelle nationale, le système échoue à offrir aux personnes pauvres 
ou à faible revenu un accès équivalent à l’aide juridique dans les affaires criminelles et 
civiles d’un bout à l’autre du Canada.



Malgré son 
engagement envers 
le multiculturalisme 
et un cadre solide 
pour aborder la 
discrimination et 
l’inégalité, des 
disparités existent 
en ce qui concerne 
l’application de la loi 
et l’expérience des 
individus racialisés au 
sein du système de 
justice pénale.

QUÉBÉCOIS  |  NOTE: 9

La Constitution garantit que les francophones du Québec et de l’extérieur du Québec 
peuvent utiliser le français lorsqu’ils comparaissent devant les tribunaux fédéraux et 
devant la majorité des tribunaux provinciaux. Alors que les procès sont une perspective 
coûteuse, les causes en matière de droits des minorités linguistiques d’importance nationale 
sont admissibles au financement par le biais du Programme de contestation judiciaire. Le 
programme a été dissout à deux reprises, mais a été réinstauré par le gouvernement libéral 
en 2017. Dans l’objectif d’améliorer l’accès à la justice, le gouvernement fédéral consacre 
un minimum de 1,5 million CAD chaque année à la clarification des droits en matière de 
langues officielles314. Le financement maximum accordé aux procès est de 125 000 CAD, 
et de plus petits montants sont disponibles pour la préparation d’appels, les autorisations 
d’intervenir et les interventions315.

MINORITÉS ETHNORACIALISÉES  |  NOTE: 6

Les non-citoyens bénéficient de nombreux droits et libertés de la Charte, bien que certains 
droits soient réservés aux citoyens, et sept provinces offrent des services d’aide juridique 
aux immigrants et aux réfugiés316. Le Programme de contestation judiciaire finance des 
causes en matière de droits de la personne, dont des causes sur l’égalité des droits et des 
litiges cherchant à protéger les libertés fondamentales, comme les droits religieux, avec 
un financement maximal de 200 000 CAD pour un procès317. Environ 3,5 millions CAD sont 
consacrés annuellement à la clarification des droits de la personne318.

Malgré son engagement envers le multiculturalisme et un cadre solide pour aborder la 
discrimination et l’inégalité, des disparités existent en ce qui concerne l’application de la 
loi et l’expérience des individus racialisés au sein du système de justice pénale. Le racisme 
systémique au sein des services de police est un important problème. Un rapport de 2019 
commandé par la Ville de Montréal examinant les contrôles policiers de routine entre 2014 
et 2017 dévoile que les personnes noires étaient de quatre à cinq fois plus susceptibles que 
les personnes blanches d’être interpellées par les policiers319. De façon similaire, un examen 
des données de 2013 à 2017 des Services policiers de Toronto a révélé que non seulement 
les personnes noires étaient plus susceptibles que les autres d’être arrêtées, inculpées et 
de faire l’objet d’accusations excessives, mais également qu’elles étaient surreprésentées 
dans les statistiques sur les accusations retirées et qu’elles étaient moins susceptibles 
d’être condamnées que les personnes blanches, soulevant des préoccupations quant aux 
pratiques d’accusation des services policiers320. Des données sur le recours à la force par 
les policiers de Toronto illustraient la même dynamique. Malgré le fait que les personnes 
noires représentaient uniquement 8,8 pour cent de la population de la ville, elles consti-
tuaient 28,8 pour cent des cas de recours à la force, 36 pour cent des cas des fusillades 
et 70 pour cent des fusillades mortelles, faisant en sorte que les personnes noires étaient 
près de 20 fois plus susceptibles que les personnes blanches d’être abattues lors d’une 
fusillade par des agents321.

Les personnes noires accusées sont plus susceptibles que d’autres minorités racialisées 
accusées d’être détenues en attente de leur procès, même après avoir été évaluées quant 
au risque de fuir et de poser un danger pour le public. Elles sont également détenues plus 
longtemps avant la tenue du procès que les personnes blanches accusées. Selon des données 
de Service correctionnel Canada, en 2018-2019, les personnes noires représentaient 7,2 
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La négligence, 
l’indifférence et la 
brutalité policières 
ont été documentées 
par l’incapacité des 
policiers à enquêter 
sur la disparition des 
femmes et des filles 
autochtones et sur le 
décès par hypothermie 
délibérée d’hommes 
autochtones comme 
Neil Stonechild.

pour cent des détenus sous responsabilité fédérale, mais ne représentaient que 3,5 pour 
cent de la population canadienne322. Il y a peu de données sur les taux d’incarcération 
dans les prisons provinciales. Toutefois, une étude se penchant sur des données publiées 
en 2010 sur les établissements correctionnels provinciaux de l’Ontario révèle que les 
hommes noirs sont cinq fois plus susceptibles d’être détenus que les hommes blancs, alors 
que les femmes noires sont trois fois plus susceptibles d’être détenues que les femmes 
blanches. Au moins un homme noir sur quatorze âgé de 18 à 34 ans a été détenu dans un 
établissement correctionnel provincial en Ontario en 2010323.

Certaines lois sont également appliquées avec inconstance et le sentiment antimusul-
man est répandu dans la politique publique canadienne. La Loi sur la tolérance zéro face 
aux pratiques culturelles barbares de 2015, qui a depuis été renommée, estime que les 
ressortissants étrangers et les résidents permanents qui pratiquent la polygamie sont 
interdits de territoire au Canada, malgré le fait que la polygamie est déjà criminalisée. À 
cet effet, les polygames mormons blancs de Bountiful, en C.-B., pratiquent la polygamie 
au vu et au su du public, des médias et des autorités policières depuis les années 1940. 
De nombreuses plaintes de victimes et une enquête menée par la GRC en 1990-1991 n’ont 
entraîné aucune condamnation jusqu’à ce que deux dirigeants communautaires soient 
condamnés en 2018324. Bien que la polygamie soit interdite par la loi depuis 1890, il s’agit 
des deux premières condamnations pour polygamie au Canada depuis 1906325. Les deux 
hommes ont été condamnés à de brèves assignations à domicile, et mille autres polyga-
mes qui continuent de pratiquer la polygamie à Bountiful n’ont pas été condamnés. De 
différentes règles s’appliquent également pour la société dominante lorsque les unités 
familiales sont composées de deux partenaires romantiques ou plus. Depuis 2018, le troi-
sième parent non biologique dans les relations polyamoureuses a commencé à faire valoir 
ses droits et à obtenir une reconnaissance gouvernementale pour son rôle de parent326. 
Ces relations échappent au Code criminel et aux étiquettes de « barbarisme » seulement 
parce que les personnes qui en font partie ne sont pas mariées ou qu’elles sont mariées 
à une seule des personnes participant à la relation.

PEUPLES AUTOCHTONES  |  NOTE: 2

L’accès à la justice pour les Autochtones diffère grandement entre les Territoire du Nord et 
le reste du Canada. Dans les trois Territoires du Nord, des ententes sur les services d’accès 
à la justice existent avec le gouvernement fédéral pour aborder les difficultés de la presta-
tion de services juridiques dans le Nord, comme les obstacles linguistiques et l’accès limité 
aux avocats en pratique privée. Les ententes fournissent un soutien financier fédéral dans 
trois domaines : la prestation d’aide juridique, la vulgarisation de l’information juridique 
et l’assistance parajudiciaire aux Autochtones. Les services d’assistance parajudiciaire 
aux Autochtones aident les personnes autochtones avec le système de justice criminelle, 
à surmonter les obstacles à la communication et à sensibiliser les personnes impliquées 
dans l’administration du système de justice criminelle et pénale aux valeurs, aux coutumes, 
aux langues et aux conditions socio-économiques des Autochtones327.

Dans le reste du Canada, les données sur les interactions policières avec les Autochtones 
fournissent la preuve du racisme systémique chez les autorités policières. Selon l’étude des 
contrôles de routine à Montréal, les Autochtones étaient de quatre à cinq fois plus suscep-
tibles que les Blancs d’être interpellés par les policiers, et les femmes autochtones étaient 
onze fois plus susceptibles de subir un contrôle de routine que les femmes blanches328. La 



négligence, l’indifférence et la brutalité policières ont été documentées par l’incapacité 
des policiers à enquêter sur la disparition des femmes et des filles autochtones et sur le 
décès par hypothermie délibérée d’hommes autochtones comme Neil Stonechild329.

Les inégalités auxquelles sont confrontées les Autochtones quant à l’accès à la justice 
sont peut-être le mieux illustrées par leur taux d’incarcération. En 2018-2019, les adultes 
s’identifiant comme membres des Premières Nations, Métis ou Inuits représentaient 4,5 
pour cent de la population, mais 29 pour cent de toutes les admissions dans le système 
correctionnel fédéral et 31 pour cent des admissions dans un établissement correctionnel 
provincial ou territorial. Dans le système carcéral fédéral, les femmes autochtones consti-
tuaient 41 pour cent des admissions, et les jeunes autochtones, qui représentaient 8,8 
pour cent de la population de jeunes en 2018, représentaient 47 pour cent des admissions 
en détention et 40 pour cent des admissions à la surveillance communautaire. De façon 
générale, dans les provinces et les territoires, le nombre d’hommes autochtones adultes 
admis en détention a diminué de 6 pour cent en 2018-2019 comparativement à l’année 
précédente, alors que le taux de détention des hommes non autochtones a diminué de 7 
pour cent. Le taux d’admission des femmes autochtones a suivi une tendance similaire, 
diminuant de 8 pour cent comparativement à une diminution de 6 pour cent chez les 
femmes non autochtones dans les provinces et les territoires. Toutefois, l’admission dans 
le système correctionnel fédéral a augmenté de 6 pour cent pour les hommes autochtones 
et de 4 pour cent pour les femmes autochtones en 2018-2019330.

Le gouvernement fédéral a pris des mesures correctives en réponse à la surincarcération 
des Autochtones. En 1996, des modifications au Code criminel demandaient aux juges 
déterminant la peine de considérer toutes les sanctions possibles avant l’emprisonnement 
des contrevenants autochtones. Un système de « rapports graduels » a ensuite été mis 
en œuvre pour aider les juges responsables des déclarations de culpabilité et des décisions 
relatives à la mise en liberté provisoire. Ces rapports détaillent les facteurs systémiques 
et contextuels uniques aidant à expliquer comment une personne, telle qu’une personne 
autochtone, s’est retrouvée devant les tribunaux, et ce, dans la perspective d’administrer 
une peine pertinente du point de vue culturel et axée sur le rétablissement. Toutefois, 
l’autochtonisation de la population carcérale n’a pas seulement persisté, elle s’est accélé-
rée depuis les modifications statutaires. Entre 1998 et 2008, le nombre de contrevenants 
autochtones sous garde fédérale a augmenté de 19,7 pour cent, notamment en raison 
d’une augmentation de 131 pour cent des femmes autochtones incarcérées au cours 
de cette période331. Entre 2010 et 2020, la population autochtone sous garde fédérale a 
augmenté de 42,9 pour cent, représentant une augmentation de 41,1 pour cent pour les 
hommes autochtones et de 72,2 pour cent pour les femmes autochtones332. La popula-
tion non autochtone en détention a diminué de 13,7 pour cent dans la même période333. 
En 2020, la population autochtone sous garde fédérale a atteint un nouveau paroxysme, 
dépassant la barre des 30 pour cent, suscitant de vives critiques de la part de l’Enquêteur 
correctionnel du Canada, qui a qualifié l’incapacité à résoudre la surincarcération des 
Autochtones de « parodie nationale »334.
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PARTIE V. 
RELATIONS ENTRE LES 
GROUPES ET APPARTENANCE



Compte tenu des niveaux d’inégalités entre les groupes au Canada, il n’est pas surprenant 
que les relations entre les groupes soient souvent tendues. Il est toutefois intéressant de 
noter que la conception pluraliste du Canada est plus apparente pour ces derniers indica-
teurs. Les niveaux de confiance entre les groupes sont relativement élevés. La confiance 
envers les institutions politiques ne varie pas drastiquement d’un groupe abordé dans 
ce rapport à l’autre, et les différences quant au sentiment d’inclusion, d’acceptation et 
d’appropriation commune de la société sont moins marquées entre les trois groupes.

En explorant les relations entre les groupes et l’appartenance, cette partie s’appuie sur 
la recherche actuelle et largement sur des données de l’enquête sur les perceptions du 
pluralisme menée par le Centre pour ce rapport. Dans ce texte, nous faisons référence à ces 
données comme étant issues de l’Enquête sur les perceptions du pluralisme du Centre335. 
L’analyse de l’Enquête sur les perceptions du pluralisme se limite à des statistiques 
descriptives fournissant la proportion de chaque groupe analysé qui donne une réponse 
précise à chaque question. Des pondérations d’enquête sont appliquées pour représenter 
les différentes proportions de divers groupes démographiques chez les répondants et les 
proportions de ces groupes démographiques dans la population canadienne.

Les données sur la perception du pluralisme soulignent d’importantes dimensions du plura-
lisme canadien. Toutefois, elles ont leurs limites. Dans l’analyse des attitudes au Québec, 
un faible taux de réponse à la question sur la langue utilisée à la maison nous empêche de 
faire une distinction entre les Québécois francophones et anglophones. Dans l’analyse des 
minorités ethnoracialisées336, les répondants à l’enquête ne sont pas assez nombreux pour 
nous permettre de faire une distinction entre différents groupes ethniques minoritaires337. 
Puisque les parties précédentes de ce rapport soulignent de grandes différences quant à 
l’inégalité vécue d’un groupe ethnoracialisé à l’autre, on pourrait s’attendre à ce qu’il y ait de 
grandes différences dans les attitudes parmi ces groupes, lesquelles ne peuvent être saisies 
par l’Enquête sur les perceptions du pluralisme. Puisque les Autochtones sont susceptibles 
d’avoir des niveaux de confiance et des expériences de discrimination bien différents des 
répondants qui ne s’identifient pas comme faisant partie d’une minorité ethnoracialisée, 
les quelques répondants autochtones sont exclus du groupe ethnique majoritaire avec 
lequel les minorités ethnoracialisées sont comparées. Enfin, comme pour d’autres enquêtes 
générales sur les attitudes des Canadiens, les répondants autochtones à l’Enquête sur les 
perceptions du pluralisme sont trop peu nombreux pour en faire une analyse. Compte 
tenu de ces limites, cette partie s’appuie sur d’autres études spécialisées, le cas échéant.

16. VIOLENCE ENTRE LES GROUPES
NOTE MOYENNE: 7
De façon générale, les taux de violence entre les groupes sont faibles au Canada. Toutefois, 
d’importantes tensions existent sous cette surface en apparence calme.

QUÉBÉCOIS  |  NOTE: 10

La violence entre les groupes entre les Canadiens anglophones et les Québécois est très 
limitée. Dans les années 1960, le Front de libération du Québec (FLQ) a commis des attentats 
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à la bombe contre des institutions fédérales, notamment dans des boîtes aux lettres et 
à la direction générale de la GRC. Les actions du FLQ ont culminé en 1970 avec la crise 
d’Octobre, par les enlèvements du délégué commercial britannique James Cross et du 
ministre du gouvernement québécois Pierre Laporte, qui a ensuite été assassiné. Le 
FLQ a largement été condamné pour le meurtre de Laporte, tant au Québec que dans le 
Canada anglais. Avec l’émergence subséquente du Parti québécois, qui se consacrait à la 
poursuite pacifique et démocratique de l’indépendance, la violence entre les Québécois et 
les Canadiens anglophones s’est raréfiée.

MINORITÉS ETHNORACIALISÉES  |  NOTE: 7

Le taux de violence parmi les minorités ethnoracialisées au Canada est relativement faible, 
et une telle violence est rarement organisée. Le taux de crimes haineux est également 
relativement faible au Canada. Ces crimes représentent seulement 0,1 pour cent de tous les 
crimes qui ne sont pas reliés à la conduite d’un véhicule en 2017338. La figure 16.1 illustre 
les tendances des crimes haineux déclarés par la police de 2014 à 2019. Le nombre total 
de ces crimes est demeuré en dessous de 4 par 100 000 jusqu’en 2017, où il est passé à 
5,7. Les crimes haineux déclarés sont moins nombreux en 2018 et 2019 qu’en 2017, à 4,9 
et 5,7 respectivement, mais sont encore un peu plus nombreux qu’au milieu de la décennie.

Figure 16.1  
Crimes haineux par type, 2014–2019

Ha
te

 C
rim

es
 p

er
 1

00
 0

00

6

5

4

3

2

1

0

Genre Orientation sexuelle Religion Race Total

2014 2015 2016 2017 2018 2019

Source : Statistique Canada (2021)

Les données de l’Enquête sur les perceptions du pluralisme illustrées par la figure 16.2 sont 
compatibles avec le faible taux de crimes haineux déclaré par Statistique Canada. Douze 
pour cent des répondants à l’enquête qui s’identifient comme membre d’une minorité 
ethnique et 8 pour cent des répondants nés à l’extérieur du Canada ont déclaré avoir déjà 
été victimes de discrimination violente. Bien que ces taux soient plus élevés que ce qu’on 
souhaite, et que toute discrimination violente devrait être préoccupante, l’enquête indi-
que un faible taux de violence entre les groupes entre les minorités ethnoracialisées et la 



communauté majoritaire339. Les données de l’Enquête sur les perceptions du pluralisme 
quant à la discrimination non violente sont incluses ultérieurement dans ce rapport, dans 
la partie sur l’inclusion et l’acceptation.

Figure 16.2  
Avez-vous déjà été victime de discrimination violente (minorités 
ethnoracialisées et immigrants)
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Les crimes haineux n’impliquent pas tous de la violence physique. Les crimes haineux non 
violents, comme l’incitation publique à la haine et au méfait, ont augmenté de 64 pour 
cent en 2017, comparativement à l’augmentation de 25 pour cent des crimes haineux 
violents cette année-là. Au total, les crimes haineux violents constituaient 38 pour cent 
de tous les crimes haineux, une baisse par rapport aux 44 pour cent en 2016340.

Les auteurs de crimes haineux ciblent le plus souvent deux catégories de groupes : les 
groupes religieux et les minorités ethnoracialisées. La figure 16.3 offre une analyse plus 
détaillée, repérant les crimes haineux commis contre les quatre groupes ethnoracialisés 
et religieux les plus ciblés. L’augmentation des crimes haineux en 2017 est frappante : les 
crimes contre des Canadiens musulmans ont connu la plus forte augmentation, mais on 
constate également une importante augmentation des crimes contre les Canadiens noirs 
et les Canadiens juifs. Les crimes haineux contre les Canadiens arabes et les Canadiens 
ouest-asiatiques sont moins fréquents que les crimes contre les autres groupes, mais 
ont augmenté progressivement. En 2018 et en 2019, nous constatons une importante 
diminution des crimes contre les Canadiens musulmans, mais peu de changement en ce 
qui concerne les crimes contre les Canadiens noirs et les Canadiens juifs.
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L’ESG sur la sécurité 
des Canadiens de 
2014 a comptabilisé 
330 000 incidents 
criminels considérés 
par les victimes comme 
étant motivés par la 
haine, et deux tiers 
de ces incidents n’ont 
jamais été déclarés aux 
services policiers.

Figure 16.3  
Crimes haineux selon la cible, 2014–2019
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Bien que le nombre de crimes haineux au Canada soit relativement faible, les minorités 
ethnoracialisées et religieuses subissent toujours des menaces réelles. Les Canadiens 
musulmans ont été la cible d’une fusillade de masse dans une mosquée de Québec en 
2017 qui a fait 6 morts et 19 blessés, et d’une attaque au véhicule-bélier qui a tué quatre 
membres de la même famille en 2021341. De plus, le genre est un facteur dont on doit 
tenir compte. Alors que près de 70 pour cent de toutes les catégories de crimes haineux 
déclarés entre 2010 et 2019 ont été commis contre des hommes, les actes de violence 
contre les membres de la population musulmane étaient plus souvent commis contre 
des femmes, qui représentaient 47 pour cent des victimes de crimes violents contre la 
population musulmane342.

Il ne fait aucun doute que ces données minimisent les problèmes. La collecte de données 
sur les crimes haineux fait face à de sérieuses limites. Les données des services de police 
ne comprennent que les incidents qui sont déclarés par les victimes et identifiés par la 
police comme étant motivés par la haine. Par conséquent, l’exactitude des déclarations 
nécessite une expertise policière en matière d’identification des crimes haineux. Elle 
nécessite également la volonté des victimes à déclarer ces crimes. La collecte de données 
est entravée par la sous-déclaration chez les victimes, laquelle est causée par la peur des 
représailles, des obstacles linguistiques et culturels, et la peur des policiers343. Les données 
des enquêtes par auto-déclaration fournissent une certaine preuve de ces limites. L’ESG sur 
la sécurité des Canadiens de 2014 a comptabilisé 330 000 incidents criminels considérés par 
les victimes comme étant motivés par la haine, et deux tiers de ces incidents n’ont jamais 
été déclarés aux services policiers344. D’autres pratiques de collecte de données influencent 
également les statistiques sur les crimes. Lorsque les crimes impliquent plusieurs victimes 
ou accusés, un seul incident criminel est consigné par la police345. Lorsqu’un crime haineux 
cible une personne à l’intersection de la religion et de la racialisation ou de l’ethnicité, la 
police classe l’incident dans une seule catégorie346.

Dans les dernières années, l’accent mis par le gouvernement du Canada sur la violence 
entre les groupes s’est élargi pour inclure les groupes d’extrême droite, qui ont été publi-
quement reconnus comme un risque pour la sécurité nationale. La recherche suggère 
qu’il y a au moins 130 groupes d’extrême droite actifs au Canada347. En 2019, Blood & 
Honour, qui dit avoir une division canadienne, et son bras armé, Combat 18, sont devenus 
les premiers groupes d’extrême droite à être ajoutés à la liste d’entités terroristes du 
Canada348. En février 2021, les Proud Boys et trois autres groupes d’extrême droite ont 



Entre 2010 et 2019, 
51 pour cent des 
crimes haineux ciblant 
des Autochtones ont 
été violents, et 44 pour 
cent des Autochtones 
victimes de crimes 
haineux violents ont 
subi des blessures.

également été ajoutés à cette liste349. Pour lutter contre le racisme et la discrimination, 
le gouvernement du Canada, après avoir entrepris un processus exhaustif de mobilisation 
des communautés et des organisations touchées, a investi 45 millions CAD pour financer 
Construire une fondation pour le changement : La stratégie canadienne de lutte contre 
le racisme 2019–2022. La stratégie de lutte contre le racisme comprend la création du 
Secrétariat fédéral de lutte contre le racisme afin de coordonner l’action fédérale ainsi 
qu’une promesse de garder contact avec les communautés, les parties prenantes et les 
spécialistes concernés350.

Enfin, la pandémie de COVID-19 a modifié les tendances des crimes haineux. Dans un 
rapport publié en juillet 2020, la proportion des participants racialisés (18 pour cent) ayant 
déclaré une augmentation de la fréquence du harcèlement et des attaques fondés sur 
l’ethnicité, la race ou la couleur de la peau était trois fois plus importante que la propor-
tion des participants issus du reste de la population à en déclarer autant. Les participants 
chinois (30 pour cent), coréens (27 pour cent) et sud-asiatiques (19 pour cent) étaient 
les plus susceptibles de déclarer une augmentation des attaques et du harcèlement351. 
Dans une plus récente initiative d’approche participative financée par le gouvernement 
canadien et entreprise entre mars 2020 et février 2021, le public a déclaré 1 150 attaques 
racistes. Onze pour cent de ces attaques comprenaient des agressions physiques ou un 
contact physique non désiré, et 10 pour cent de ces attaques comprenaient l’acte de 
tousser ou de cracher sur les victimes. Les répondants est-asiatiques représentaient 84 
pour cent de toutes les déclarations. Les individus ayant déclaré des incidents en chinois 
étaient 100 pour cent plus susceptibles d’avoir subi une agression physique que ceux les 
ayant déclarés en anglais. De plus, les femmes étaient victimes de 60 pour cent de tous 
les incidents déclarés352.

PEUPLES AUTOCHTONES  |  NOTE: 5

Le Canada ne fait que commencer à faire face à la violence contre les Autochtones. 
Heureusement, l’expérience contemporaine est relativement exempte de cas de pogroms 
et de violence collective et reçoit une note de 4 par rapport à ce critère selon la grille 
d’évaluation du Centre. Par conséquent, la note pour cet indicateur est de 5. Néanmoins, 
le pays a beaucoup à faire pour réparer son histoire.

Comme nous l’expliquons dans la partie IV (14), le système de pensionnats autochtones 
a retiré de force des enfants autochtones de leur famille et de leur communauté pour les 
placer dans des écoles où ils ont subi de mauvais traitements et de la violence. La décou-
verte des restes de 215 enfants autochtones dans une fosse commune sur le site d’un 
ancien pensionnat autochtone à Kamloops, en Colombie-Britannique, souligne l’étendue 
de cette violence soutenue par l’État353. La découverte de fosses communes semblables 
se poursuit sur d’autres sites d’anciens pensionnats autochtones. De plus, comme nous 
l’avons vu dans la discussion sur les revendications (partie II : 6), les problèmes de violence 
ne sont pas exclusivement chose du passé. Dans les dernières années, l’exercice des droits 
autochtones issus de traités a été le point d’ignition d’actes de violence par la population 
majoritaire ainsi que par l’État contre des Autochtones.

En 2019, les crimes haineux ciblant les Autochtones représentaient seulement 2 pour cent 
des crimes haineux déclarés, soit un taux de 1,8 crime haineux par 100 000 Autochtones354. 
De plus, une analyse sur plusieurs années illustre que les crimes haineux commis contre 
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les Autochtones sont plus susceptibles d’être violents que de ne pas l’être, et les victimes 
subissent le taux le plus élevé de blessures355. Entre 2010 et 2019, 51 pour cent des crimes 
haineux ciblant des Autochtones ont été violents, et 44 pour cent des Autochtones victimes 
de crimes haineux violents ont subi des blessures356. Les chercheurs ainsi que les membres 
des autorités policières reconnaissent que la population autochtone est grandement victi-
misée, mais qu’elle refuse souvent de déclarer les crimes haineux aux policiers, en partie 
parce qu’elle a moins confiance envers le système judiciaire et les services policiers que 
les Canadiens non autochtones357.

Lorsque l’accent est mis sur toutes les formes de crimes, les Autochtones sont sérieusement 
surreprésentés parmi les victimes de crimes. Le rapport final de la Commission de vérité 
et réconciliation a noté que les Autochtones sont 58 pour cent plus susceptibles d’être 
victimes de crimes que les Canadiens non autochtones358. Le taux de victimisation est 
particulièrement élevé chez les femmes359. Selon l’ESG de 2014, les femmes autochtones 
courent un plus grand risque de victimisation violente après avoir isolé les facteurs de 
risque tels que l’âge, la scolarité et le statut d’emploi. Comme les femmes musulmanes, les 
femmes autochtones sont également plus susceptibles d’être la cible de crimes haineux 
violents que d’autres sortes de crimes haineux, et représentent 45 pour cent de toutes 
les victimes autochtones de crimes haineux violents commis entre 2010 et 2019360. La 
marginalisation a contribué au nombre disproportionné de femmes et de filles autochtones 
qui ont été assassinées ou qui ont disparu. Entre 1980 et 2012, 1 017 femmes et filles ont 
été assassinées et 164 ont disparu. Le gouvernement canadien s’est engagé à aborder 
les causes de violence contre les femmes et les filles autochtones361. Toutefois, puisque 
le rapport a été publié au début de 2019, il est difficile d’évaluer dans quelle mesure cet 
engagement s’est concrétisé.

17. CONFIANCE ENTRE LES GROUPES
NOTE MOYENNE: 7.5
L’Enquête sur les perceptions du pluralisme comprend des questions sur lesquelles notre 
analyse se fonde largement dans cette partie du rapport. Les résultats de l’enquête quant 
à la confiance devraient être interprétés avec prudence. Le biais de la désirabilité sociale 
associé à l’amorçage pourrait faire en sorte que les données de l’enquête exagèrent la 
confiance envers les Québécois, les minorités ethnoracialisées et les Autochtones. Les 
répondants pourraient exprimer un grand niveau de confiance envers les groupes minori-
taires dans les enquêtes, non pas parce qu’ils ont de tels niveaux de confiance, mais parce 
qu’ils ne veulent pas sembler avoir des préjugés. Les questions sur la confiance pourraient 
également inciter les répondants à se sentir plus confiants. Poser des questions sur des 
groupes minoritaires en particulier pourrait faire en sorte que les répondants réfléchissent 
à ce qu’ils ressentent par rapport à la diversité en général lorsqu’ils répondent à des ques-
tions sur la confiance. Cela pourrait ensuite faire en sorte que les personnes ayant des 
attitudes plus favorables envers la diversité déclarent des niveaux de confiance plus élevés 
que lorsqu’on leur pose des questions sur la population en général. Ce n’est peut-être pas 
parce que les répondants ont davantage confiance en les minorités qu’en la population 
générale, mais parce qu’ils sont plus confiants en général lorsqu’on leur pose des questions 
qui les amènent à réfléchir à la diversité. Cela pourrait expliquer pourquoi les répondants 
sont plus susceptibles d’être entièrement d’accord pour dire que les Autochtones sont 



dignes de confiance, comme on le voit ci-dessous, que d’être entièrement d’accord pour 
dire que la majorité des gens sont dignes de confiance (comme l’indique l’Annexe A).

QUÉBÉCOIS  |  DONNÉES INSUFFISANTES POUR ACCORDER UNE NOTE

Malgré une histoire de tensions entre le Québec et le Canada anglais par rapport au 
séparatisme québécois, à la Constitution et aux relations intergouvernementales, peu de 
données indiquent une profonde méfiance entre les deux communautés dans le Canada 
contemporain. Malheureusement, l’Enquête sur les perceptions du pluralisme du Centre 
ne possède aucune question conçue pour saisir de telles attitudes. Une des rares études 
sur le sujet, soit celle de Medeiros, révèle que les sentiments des francophones envers les 
anglophones et les sentiments des anglophones envers les francophones au Canada sont 
positifs, chaque groupe évaluant leurs sentiments à l’égard de l’autre autour de 80/100 
sur un thermomètre de sentiments362. Medeiros illustre également que ces attitudes entre 
les francophones et les anglophones au Canada sont devenues plus positives au cours des 
25 dernières années. Toutefois, le travail de Medeiros porte davantage sur les attitudes 
générales que sur la confiance entre les groupes en particulier. Les données limitées sur 
ce sujet soulignent le besoin de mener de plus amples analyses sur le niveau de confiance 
entre la population québécoise et les Canadiens à l’extérieur du Québec, particulièrement 
à la suite des profondes divisions entre le Québec et le reste du pays quant au multicul-
turalisme et à l’accommodement religieux.

MINORITÉS ETHNORACIALISÉES  |  NOTE: 8

Jusqu’à maintenant, les données directes sur la confiance entre les groupes sont limitées. 
L’Enquête mondiale sur les valeurs 2005–2009, qui mesurait le niveau de confiance des 
personnes d’une autre nationalité ou religion, a découvert que le Canada se classait parmi 
les cinq pays où règnent le plus grand niveau de confiance363. Heureusement, l’Enquête 
sur les perceptions du pluralisme du Centre fournit de nouvelles données sur la confiance 
du groupe majoritaire et des groupes minoritaires envers les personnes qui ne font pas 
partie de leur communauté.

Les figures 17.1, 17.2 et 17.3 comparent la confiance envers différentes religions, ethnicités 
et immigrants au sein de la communauté ethnique majoritaire, des minorités ethniques 
et des répondants nés à l’extérieur du Canada. La confiance envers différents groupes reli-
gieux et ethniques est assez élevée au Canada. Les membres de la communauté ethnique 
majoritaire, les minorités ethnoracialisées et les répondants nés à l’extérieur du Canada 
sont tous d’accord pour dire que les autres groupes religieux et ethniques sont dignes de 
confiance. En effet, il y a peu de différence entre les trois groupes pour chacune de ces 
mesures. La confiance envers les immigrants est également élevée, bien que les estima-
tions varient davantage à cet effet. La confiance envers les immigrants semble être plus 
élevée chez la communauté ethnique majoritaire que chez les minorités ethnoracialisées 
et chez les répondants nés à l’étranger (en effet, les estimations des niveaux de confiance 
envers les immigrants sont plus faibles chez d’autres immigrants). Toutefois, aucune de 
ces différences n’est statistiquement significative. Il est possible que les estimations 
reflètent le nombre relativement plus faible de répondants appartenant à une minorité 
ethnique ou nés à l’étranger dans l’échantillon (ce qui entraîne de plus grands degrés de 
variation dans les réponses de ces deux groupes).
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Figure 17.1  
Les personnes de différentes religions sont dignes de confiance (minorités 
ethnoracialisées et immigrants)
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Figure 17.2  
Les personnes de différentes ethnicités sont dignes de confiance (minorités 
ethnoracialisées et immigrants)
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Figure 17.3  
Les immigrants sont dignes de confiance (minorités ethnoracialisées et 
immigrants)
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Les relations entre les groupes peuvent également être mesurées en regardant dans quelle 
mesure les individus sont à l’aise qu’un parent épouse une personne appartenant à une 
communauté différente364. La figure 17.4 illustre que la grande majorité des répondants 
seraient à l’aise qu’un parent épouse une personne appartenant à une communauté 
différente : 90 pour cent de chaque groupe est d’accord ou plutôt d’accord pour dire 
qu’ils seraient à l’aise qu’un parent épouse une personne appartenant à une commu-
nauté différente, et plus de 66 pour cent de tous les groupes sont totalement d’accord. 
Rien n’indique une différence claire entre les divers groupes interrogés. Les répondants 
de la communauté ethnique majoritaire semblent moins susceptibles d’être totalement 
d’accord, mais cette différence n’est pas statistiquement significative.

D’autres données plus détaillées dressent un tableau moins rassurant. Un sondage mené par 
Angus Reid en 2009 a demandé aux répondants s’il était acceptable qu’un parent épouse 
un croyant de diverses religions, dont le christianisme, l’islam, le judaïsme, le bouddhisme, 
l’hindouisme et le sikhisme. Seulement 39 pour cent des répondants ont déclaré qu’un 
partenaire musulman serait acceptable, et 29 pour cent des répondants considéraient 
que ce partenaire était inacceptable. Les partenaires sikhs ont obtenu le pourcentage 
d’approbation le plus faible; seulement 39 pour cent des répondants ont indiqué que 
l’union serait acceptable, et 25 pour cent des répondants la trouvaient inacceptable365. 
Une enquête réalisée en 2017 auprès de citoyens ontariens demandait également aux 
répondants d’évaluer dans quelle mesure ils seraient à l’aise qu’un parent proche, comme 
un fils ou une fille, épouse diverses minorités racialisées et religieuses. Les répondants 
étaient très à l’aise ou plutôt à l’aise avec un partenaire juif ou noir, à 82 pour cent et 79 
pour cent respectivement366. Les degrés d’acceptation des partenaires potentiels musul-
mans étaient considérablement plus faibles, avec seulement 52 pour cent des répondants 
indiquant un certain degré d’acceptation. Les Québécois étaient encore moins à l’aise par 
rapport aux partenaires potentiels musulmans; seulement 39 pour cent d’entre eux ont 
indiqué un certain degré d’acceptation367.
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Figure 17.4  
À l’aise avec le mariage avec une personne appartenant à une communauté 
différente (minorités ethnoracialisées et immigrants)
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Évidemment, ces analyses exagèrent peut-être le degré selon lequel les gens sont à l’aise 
avec la diversité. Les réponses à de telles questions pourraient être influencées par des 
biais de désirabilité sociale qui feraient en sorte que les répondants ayant des attitudes 
fondées sur des préjugés hésiteraient à l’admettre. C’est un facteur difficile à contrôler 
dans l’analyse d’enquêtes standard, bien qu’il existe une documentation de plus en plus 
importante utilisant les expériences d’enquête pour évaluer l’incidence des facteurs d’impact 
tels que l’identité nationale et les événements majeurs sur les préjugés368.

PEUPLES AUTOCHTONES  |  NOTE: 7

Il y a peu de documentation abordant les niveaux de confiance entre les Autochtones et 
d’autres groupes. Toutefois, certaines recherches suggèrent que bien que la discrimination 
perçue par les Autochtones soit associée à de plus faibles niveaux de confiance entre les 
groupes, la confiance des Autochtones envers les Canadiens qui ne sont pas Autochtones 
est plus grande que leur confiance envers le gouvernement369.

En raison du petit échantillon de répondants autochtones à l’Enquête sur les perceptions 
du pluralisme du Centre, cette dernière ne fournit pas de données probantes sur le niveau 
de confiance des Autochtones envers les autres Canadiens. Toutefois, l’enquête révèle si 
les autres Canadiens pensent que les Autochtones sont dignes de confiances. La figure 
17.5 illustre des niveaux de confiance qui ressemblent largement à ceux envers les mino-
rités ethnoracialisées. La grande majorité des répondants sont totalement d’accord ou 
plutôt d’accord pour dire que la majorité des Autochtones sont dignes de confiance. De 
plus, il y a peu de différence entre les perceptions des minorités ethniques et celles de la 
communauté majoritaire en ce qui a trait aux Autochtones.



Figure 17.5  
La majorité des Autochtones sont dignes de confiance
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Ces résultats devraient être considérés avec prudence. Les niveaux de confiance déclarés ici 
sont légèrement plus élevés pour les Autochtones que ceux déclarés pour les immigrants 
dans la figure 17.3 et pour la population générale (annexe A). Comme mentionné au début 
de cette partie, il est possible que les réponses à ces questions aient été influencées par 
un biais de désirabilité sociale ou par l’amorçage (où les répondants qui aiment la diversité 
donnent des réponses positives indépendamment de leur niveau de confiance envers les 
Autochtones). Ces résultats ne semblent pas correspondre au taux élevé de discrimination 
subie par les Autochtones au Canada, comme nous le notons dans d’autres parties de ce 
rapport. Évidemment, d’autres explications sont possibles. Les actes de discrimination, bien 
que nombreux, pourraient découler du comportement d’une minorité de Canadiens. De plus, 
les défis qu’affrontent les Autochtones ont beaucoup attiré l’attention des médias dans les 
dernières années. Néanmoins, le biais de désirabilité sociale influence souvent les réponses aux 
questions d’enquête sur la diversité et la confiance. Même si nous pensons que les données de 
l’Enquête sur les perceptions du pluralisme du Centre sont importantes et qu’elles constituent 
par conséquent la base de notre évaluation, il reste du travail à faire pour en savoir plus sur la 
confiance envers les Autochtones. Ce travail dépasse la portée et les ressources de ce projet.

L’enquête du Centre ne cherchait pas à savoir si les répondants seraient à l’aise qu’un parent 
épouse un partenaire autochtone ou s’ils seraient à l’aise d’avoir un patron ou un superviseur 
autochtone. Toutefois, lors d’un sondage réalisé par CBC News en 2014 demandant aux répon-
dants s’ils seraient à l’aise qu’une personne d’une autre origine ethnique que la leur épouse un 
enfant/un frère/une sœur, 69 pour cent des répondants ont indiqué qu’ils seraient à l’aise s’il 
s’agissait d’un partenaire autochtone370. Dans une enquête réalisée en 2017 auprès de citoyens 
ontariens, 79 pour cent des répondants ont déclaré être très à l’aise ou plutôt à l’aise que leur 
fils ou leur fille épouse une ou un partenaire autochtone371. Dans le contexte professionnel, 
79 pour cent des répondants de l’enquête de CBC News ont indiqué qu’ils seraient à l’aise de 
travailler pour une personne d’une autre origine ethnique que la leur372. Lorsqu’on leur a posé 
la même question en utilisant un référent autochtone, 76 pour cent des répondants se sont 
dit à l’aise373. Comme pour les résultats de l’enquête concernant les minorités ethnoracialisées, 
nous devons tenir compte du biais de désirabilité sociale lorsque nous interprétons ces résultats.
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18. CONFIANCE ENVERS LES INSTITUTIONS 
PUBLIQUES
NOTE MOYENNE: 6

QUÉBÉCOIS  |  NOTE: 8

En utilisant des données de 2008, Hwang a trouvé un taux élevé de confiance envers les 
institutions politiques chez les francophones au Canada374. Son travail suggère que les 
francophones ont un niveau de confiance plus élevé envers les institutions politiques que 
les anglophones et les minorités ethniques. De façon similaire, dans un sondage mené 
par Angus Reid en 2016, les résidents du Québec étaient largement plus susceptibles que 
les résidents du reste du Canada d’exprimer leur confiance envers les services de police 
et le système juridique. Cela valait également pour la GRC (77 pour cent contre 63 pour 
cent), le service de police local (75 pour cent contre 62 pour cent), la Cour suprême du 
Canada (71 pour cent contre 52 pour cent) et les tribunaux pénaux provinciaux (63 pour 
cent contre 38 pour cent)375.

Toutefois, l’Enquête sur les perceptions du pluralisme du Centre fournit certaines preuves 
de niveaux de confiance politique plus faibles au Québec. La figure 18.1 illustre le nombre 
de répondants ayant confiance envers le système de santé pour prendre soin d’eux en 
temps de crise. Les répondants du Québec semblent avoir moins confiance envers leurs 
établissements de santé que les répondants du reste du Canada, bien que ces différences 
ne soient pas statistiquement significatives. Néanmoins, la confiance envers le système 
de santé est relativement élevée au Québec. Environ 80 pour cent des répondants du 
Québec se sont dit d’accord ou plutôt d’accord avec l’énoncé selon lequel le système de 
santé publique les protégerait en temps de crise.

Figure 18.1  
Les systèmes de santé publique me protégeront en temps de crise (Québec et 
reste du Canada)
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La confiance envers les 
institutions politiques 
chez les immigrants 
et les minorités 
ethnoracialisées au 
Canada a tendance 
à être élevée, à 
l’exception notable de 
la confiance envers la 
police.

La confiance envers les forces de l’ordre au Québec et dans le reste du Canada est rela-
tivement semblable. La figure 18.2 illustre le pourcentage de répondants qui ont assez 
confiance envers la police et les forces de l’ordre. Pour aucune des réponses (d’accord, plutôt 
d’accord, etc.) la différence entre la population québécoise et les autres Canadiens n’est 
de plus de trois points de pourcentage, et aucune de ces différences n’est statistiquement 
significative. Notamment, la confiance envers les forces de l’ordre est plus faible chez la 
population québécoise et les autres Canadiens qu’envers le système de santé. Alors qu’au 
moins 80 pour cent des deux groupes de répondants pensaient que le système de santé 
était digne de confiance, seulement de 73 à 75 pour cent d’entre eux (selon le groupe) 
pensaient que la police et les forces de l’ordre étaient dignes de confiance.

Figure 18.2  
Les forces de l’ordre et la police sont dignes de confiance (Québec)
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L’Enquête sur les perceptions du pluralisme du Centre suggère que la confiance envers 
le système juridique au Québec est plus faible que dans le reste du Canada, bien que les 
barres d’erreur importantes nous empêchent de savoir si ces différences sont réelles ou 
si elles découlent d’une variation d’échantillonnage aléatoire. La figure 18.3 indique que 
le pourcentage de répondants qui sont totalement d’accord pour dire que le système juri-
dique est digne de confiance est inférieur de 9 points de pourcentage pour la population 
québécoise par rapport au reste du Canada. Dans l’ensemble, seulement quelque 62 pour 
cent des répondants du Québec étaient d’accord ou plutôt d’accord avec l’énoncé selon 
lequel le système juridique était digne de confiance comparativement à quelque 75 pour 
cent des répondants du reste du Canada.
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Figure 18.3  
Le système juridique est digne de confiance et peut me protéger des 
traitements injustes (Québec)
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MINORITÉS ETHNORACIALISÉES  |  NOTE: 7

La confiance envers les institutions politiques chez les immigrants et les minorités ethno-
racialisées au Canada a tendance à être élevée, à l’exception notable de la confiance envers 
la police. Selon l’ESG de 2013 sur l’identité sociale, la confiance envers les établissements 
était la plus élevée chez les personnes racialisées et les immigrants, particulièrement 
chez les personnes arrivées au Canada à partir de 2000376. Alors que 59 pour cent des 
répondants non immigrants ont déclaré avoir confiance envers les écoles, les immigrants 
établis (arrivés avant 2000) avaient un taux de confiance de 68 pour cent, et les récents 
immigrants, un taux de 75 pour cent. Cette tendance vaut également pour les niveaux de 
confiance envers les tribunaux et le système juridique. Cinquante-quatre pour cent des non 
immigrants et 69 pour cent des immigrants établis ont confiance en ces établissements. 
Encore une fois, le taux est plus élevé chez les nouveaux immigrants, à 79 pour cent. Les 
récents immigrants montrent également le taux de confiance le plus élevé envers la police 
comparativement aux immigrants établis et aux non immigrants377. White, Bilodeau et 
Nevitte ont découvert que les personnes qui immigrent au Canada ont tendance à penser 
que le Canada fait un bon travail de protection des droits de la personne378.

Les données sur la confiance envers la police chez les immigrants et les minorités ethnora-
cialisées sont plus complexes. Les données de l’ESG de 2008 suggéraient que les minorités 
racialisées avaient moins confiance envers la police que le Canadien moyen379. Dans l’ESG 
de 2013 sur l’identité sociale, la confiance envers la police ne variait pas entre les mino-
rités racialisées et la population non racialisée380. Toutefois, la recherche suggère que 
des distinctions existent entre les attitudes par rapport aux aspects opérationnels des 
services policiers, comme faire respecter la loi, répondre aux appels et assurer la sécurité, 
ainsi que par rapport aux aspects interpersonnels du travail des policiers, comme être 
facile d’approche. L’ESG de 2014 sur la sécurité des Canadiens (victimisation) indiquait 
que les minorités racialisées évaluaient les policiers plus faiblement que les répondants 
non racialisés quant aux aspects interpersonnels du travail des policiers381.



Des données plus récentes indiquent des différences quant aux niveaux de confiance envers 
la police. Un sondage d’opinion publique de 2016 réalisé par Angus Reid révèle que 58 pour 
cent des répondants racialisés déclarent avoir une confiance totale ou une grande confiance 
envers la police comparativement à 68 pour cent des répondants non racialisés382. L’ESG 
de 2019 sur la sécurité des Canadiens (victimisation) affichait des résultats similaires383. 
Alors que 85 pour cent des minorités racialisées déclarent avoir une grande confiance ou 
une certaine confiance envers la police, ce qui n’est que légèrement inférieur au niveau 
de confiance des répondants non racialisés (92 pour cent), le pourcentage des répondants 
racialisés ayant une grande confiance envers la police (35 pour cent) était de 9 points de 
pourcentage de moins que celui des répondants non racialisés (44 pour cent). Les membres 
de la population canadienne asiatique et chinoise étaient beaucoup moins susceptibles 
de déclarer avoir une grande confiance envers la police, à 25 pour cent et 26 pour cent 
respectivement. Les personnes noires (18 pour cent) et latino-américaines (17 pour cent) 
ont été deux fois plus nombreuses à déclarer avoir peu ou pas confiance envers la police 
que les minorités non racialisées (8 pour cent), bien qu’ils étaient aussi susceptibles que 
les répondants non racialisés de déclarer qu’ils avaient une grande confiance envers la 
police. Dans l’ensemble, les répondants racialisés étaient 50 pour cent plus susceptibles 
de déclarer un faible niveau de confiance envers la police384.

À l’été 2020, alors que le mouvement Black Lives Matter réagissait au meurtre de George 
Floyd, Statistique Canada a entrepris une initiative d’approche participative, soit L’expérience 
de la discrimination pendant la pandémie de COVID-19, qui comprenait des questions 
mesurant la confiance envers les institutions publiques, dont la police et le système juri-
dique. Bien que les résultats de ce mode d’échantillonnage ne puissent être appliqués à 
l’ensemble de la population canadienne ni comparés directement à l’ESG de 2019 sur la 
sécurité des Canadiens (victimisation) en raison des nouvelles catégories de l’enquête, ils 
indiquent toutefois un changement quant aux classements institutionnels. Vingt-trois 
pour cent des 36 000 répondants ont déclaré avoir peu confiance envers la police et ont 
classé les forces de l’ordre en dessous du gouvernement fédéral, du système scolaire, des 
agences de santé publique et du système de santé. Trente-et-un pour cent des partici-
pants racialisés ont déclaré se méfier de la police, et les participants noirs ainsi que les 
personnes qui appartiennent à divers groupes racialisés ont le niveau de méfiance le plus 
élevé envers la police à 52 pour cent et 44 pour cent respectivement385.

Les résultats de l’Enquête sur les perceptions du pluralisme du Centre correspondent à 
ceux de la documentation disponible. La figure 18.4 montre que les minorités ethnora-
cialisées et les personnes nées à l’extérieur du Canada ont davantage confiance envers 
le système de santé que la population majoritaire, bien que cette différence ne soit pas 
statistiquement significative. La figure 18.5 illustre des résultats similaires en ce qui a 
trait au système juridique. La proportion de répondants qui sont plutôt d’accord avec 
l’énoncé selon lequel le système judiciaire les traitera justement est presque identique 
pour les membres de la communauté ethnique majoritaire, les minorités ethniques et 
les personnes nées à l’extérieur du Canada. Toutefois, la proportion des personnes nées 
à l’extérieur du Canada qui sont totalement d’accord pour dire que le système juridique 
est digne de confiance est plus élevée que pour la communauté ethnique majoritaire par 
11 points de pourcentage. Toutefois, on ne devrait pas extrapoler trop de conclusions de 
ce résultat en raison des barres d’erreur importantes pour chaque groupe de répondants.
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Figure 18.4  
Les systèmes de santé publique me protégeront en temps de crise (minorités 
ethnoracialisées et immigrants)
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Figure 18.5  
Je peux compter sur le système juridique pour me protéger d’un traitement 
injuste (minorités ethnoracialisées et immigrants)
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Conformément aux résultats de Hwang, l’Enquête sur les perceptions du pluralisme 
suggère que la confiance envers la police et les forces de l’ordre fait figure d’exception 
lorsqu’il s’agit de la confiance des minorités ethnoracialisées envers les institutions 
publiques386. Ces résultats devraient être interprétés avec prudence en raison des barres 
d’erreur importantes. Néanmoins, il est notable que, dans la figure 18.6, la catégorie 
des minorités ethnoracialisées possède la plus faible proportion de répondants qui sont 
totalement d’accord avec l’énoncé selon lequel ils peuvent avoir confiance que la police 
et les forces de l’ordre les traiteront de façon juste (par 6 points de pourcentage) et la 



plus grande proportion de répondants qui sont plutôt en désaccord avec cet énoncé (par 
5 points de pourcentage). D’ailleurs, chez ces groupes, les niveaux de confiance envers la 
police sont inférieurs à ceux envers les systèmes de santé et de justice. Néanmoins, plus 
de la moitié des minorités ethnoracialisées et des répondants nés à l’étranger sont d’ac-
cord ou plutôt d’accord pour dire qu’ils peuvent compter sur la police pour les traiter de 
façon juste, ce qui peut être surprenant à la suite des manifestations contre le traitement 
inégal des minorités racialisées qui se sont déroulées d’un bout à l’autre du Canada après 
les manifestations contre le meurtre de George Floyd pendant l’été 2020. Comme nous le 
mentionnons dans l’introduction de cette partie, l’écart entre les résultats illustrés ici et 
le tollé contre le racisme anti-Noirs au sein des services policiers pourrait s’expliquer par 
la faible représentation des répondants de descendance africaine dans l’échantillon des 
minorités ethnoracialisées comparativement aux répondants de descendance asiatique.

Figure 18.6  
Les forces de l’ordre et la police sont dignes de confiance (minorités)
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PEUPLES AUTOCHTONES  |  NOTE: 3

Compte tenu du lien généralement établi entre les expériences de discrimination et les 
faibles niveaux de confiance envers les institutions publiques, il n’est pas surprenant que 
les Autochtones affichent des niveaux de méfiance élevés. En se fondant sur les données 
de l’ESG de 2008, Hwang a découvert que les Autochtones affichent les plus faibles niveaux 
de confiance envers les institutions publiques parmi tous les groupes ethniques de son 
analyse, dans laquelle moins de la moitié d’entre eux disent avoir confiance envers le 
système juridique ou le système d’aide sociale et seulement le tiers d’entre eux environ 
disent avoir confiance envers le parlement fédéral387. Toutefois, Hwang a trouvé des 
niveaux de confiance plus élevés envers la police, les écoles et le système de santé chez 
les Autochtones; autour des deux tiers des répondants ont exprimé leur confiance envers 
ces établissements. Une analyse d’ESG plus récentes a produit des résultats similaires388. 
De faibles niveaux de confiance envers les institutions fédérales sont également illustrés 
dans le travail de Nikolakis et Nelson, dans lequel des entrevues avec des leaders de trois 

Selon des données 
mesurant le sentiment 
de sécurité dans divers 
milieux de soins de 
santé, les répondants 
autochtones étaient 
de trois à quatre fois 
plus susceptibles 
que les répondants 
non autochtones de 
déclarer « ne pas 
du tout se sentir en 
sécurité » dans la 
majorité des milieux.
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Les Autochtones 
semblent plus de deux 
fois plus susceptibles 
que les Canadiens en 
général d’afficher 
un faible niveau de 
confiance à l’égard 
du système de justice 
pénale, 55 pour cent 
des répondants 
autochtones urbains 
déclarant avoir peu 
confiance (33 pour 
cent) à pas du tout 
confiance (22 pour 
cent).

communautés des Premières Nations en C.-B. ont souligné l’impression selon laquelle les 
institutions fédérales, comme Affaires autochtones et du Nord Canada (qui depuis, s’est 
scindé en deux services : Relations Couronne-Autochtones et Affaires du Nord Canada, et 
Services aux Autochtones Canada), en faisaient peu pour les communautés autochtones389.

Bien que les données sur le système de santé publique soient rares, le rapport portant 
sur le racisme et la discrimination réalisé par la C.-B. en 2022, In Plain Sight, mesurait le 
sentiment de sécurité des Autochtones au sein du système de santé provincial, notam-
ment dans les unités d’urgence, les hôpitaux, les bureaux de dentistes, les établissements 
de santé mentale et les établissements de soins de longue durée ou de vie assistée390. En 
général, les répondants autochtones étaient beaucoup moins susceptibles de déclarer se 
sentir en sécurité dans le système de santé comparativement aux répondants non autoch-
tones. Cette tendance est à peu près la même à l’égard de divers contextes, services et 
prestataires de soins de santé.

Selon des données mesurant le sentiment de sécurité dans divers milieux de soins de santé, 
les répondants autochtones étaient de trois à quatre fois plus susceptibles que les répon-
dants non autochtones de déclarer « ne pas du tout se sentir en sécurité » dans la majorité 
des milieux. Les niveaux étaient aussi élevés que 23 pour cent pour les établissements de 
vie assistée et de soins de longue durée. La proportion de répondants autochtones ayant 
le sentiment d’être « totalement en sécurité » variait de 27 pour cent dans un contexte 
d’unité d’urgence à 51 pour cent dans les bureaux de dentistes. Toutefois, les disparités 
entre les répondants autochtones et non autochtones étaient importantes pour tous les 
milieux391. Le genre avait un grand impact sur les sentiments de sécurité; les femmes 
autochtones étaient moins susceptibles de déclarer se sentir totalement en sécurité dans 
la majorité des milieux de soins de santé comparativement aux hommes autochtones392.

La même dynamique s’applique aux perceptions des répondants quant à certains pres-
tataires de soins. Les Autochtones sont beaucoup moins susceptibles de ne pas se sentir 
en sécurité que de se sentir en sécurité. Plus d’un répondant autochtone sur cinq était 
susceptible de « ne pas du tout se sentir en sécurité » en présence de travailleurs sociaux 
dans les hôpitaux (26 pour cent), du personnel de sécurité (22 pour cent) ou lorsqu’ils 
utilisent les services de santé mentale ou d’aide en cas de toxicomanie (23 pour cent). 
Aucun prestataire de soins de santé n’a été évalué comme étant « totalement sécuritaire » 
par une majorité de répondants autochtones393. Comme pour les données sur les milieux 
de soins de santé, les femmes autochtones étaient moins susceptibles de se sentir en 
sécurité que les hommes autochtones394.

L’ESG de 2019 sur la sécurité des Canadiens (victimisation) a utilisé les mesures « une 
grande confiance », « une certaine confiance », « très peu confiance » et « aucune 
confiance » pour mesurer la confiance à l’égard de la police. Selon les résultats, 30 pour 
cent des répondants des Premières Nations, métis et inuits ont déclaré avoir « une 
grande confiance » à l’égard de la police, soit 27 pour cent des répondants des Premières 
Nations et 32 pour cent des répondants métis. Parmi les répondants non autochtones, 
42 pour cent ont indiqué avoir une grande confiance à l’égard de la police. Bien qu’il n’y 
ait aucune différence significative entre les personnes autochtones des régions urbaines 
et rurales qui ont déclaré avoir une grande confiance à l’égard de la police (33 pour cent 
et 25 pour cent respectivement), les répondants autochtones des régions rurales étaient 
beaucoup plus susceptibles (23 pour cent) de déclarer avoir peu confiance à l’égard de la 
police comparativement aux citadins (13 pour cent)395.



Dans l’ESG de 2013 sur l’identité sociale, la police a reçu les indices de confiance les plus 
élevés de toutes les institutions évaluées, dont les écoles, les tribunaux et le système 
juridique ainsi que le Parlement. Cela valait pour les répondants autochtones et non 
autochtones, même si les répondants autochtones avaient moins confiance à l’égard de 
la police que les personnes non autochtones (68 pour cent comparativement à 76 pour 
cent)396. Des données suggèrent cependant que la confiance à l’égard des forces de l’ordre 
est en déclin chez les Autochtones. Selon l’initiative d’approche participative réalisée par 
Statistique Canada en 2020 sur la discrimination pendant la COVID-19, 40 pour cent des 
répondants autochtones expriment une méfiance à l’égard de la police comparativement 
à 19 pour cent des répondants non autochtones397.

Une des différences les plus importantes entre les répondants autochtones et non autoch-
tones concerne les niveaux de confiance envers les tribunaux et le système juridique. Selon 
les données de l’ESG de 2013 sur l’identité sociale, les différences les plus marquées entre 
les répondants autochtones et non autochtones étaient à l’égard des tribunaux et du 
système juridique. Cinquante-huit pour cent des répondants non autochtones ont déclaré 
avoir confiance envers les tribunaux et le système juridique, comparativement à 43 pour 
cent des répondants autochtones398.

L’étude réalisée par Environics en 2010 sur les Autochtones en région urbaine se penchait 
plus particulièrement sur les perceptions du système de justice pénale parmi les membres 
des Premières Nations, les Métis et les Inuits. Dans l’ensemble, plus de la moitié des répon-
dants autochtones urbains ont déclaré avoir peu ou pas confiance envers le système de 
justice pénale, soit 57 pour cent des répondants des Premières Nations, 55 pour cent des 
répondants métis et 39 pour cent des répondants inuits399. S’appuyant sur des recherches 
évaluant les attitudes des Canadiens, l’étude conclut que les Autochtones semblent plus 
de deux fois plus susceptibles que les Canadiens en général d’afficher un faible niveau de 
confiance à l’égard du système de justice pénale, 55 pour cent des répondants autoch-
tones urbains déclarant avoir peu confiance (33 pour cent) à pas du tout confiance (22 
pour cent). Seulement 6 pour cent des répondants autochtones ont déclaré avoir une 
grande confiance à l’égard du système de justice pénale400. Une majorité (56 pour cent) 
de répondants autochtones préféreraient la création d’un système juridique distinct pour 
les Autochtones401.

Enfin, l’initiative d’approche participative réalisée par Statistique Canada en 2020 se 
penchait sur la confiance envers les institutions chez les Autochtones, mais distinguait 
ceux qui avaient subi de la discrimination de ceux qui n’en avaient pas subie. Alors que 44 
pour cent des répondants autochtones indiquaient avoir peu confiance envers le système 
des tribunaux, ce pourcentage s’élevait à 60 pour cent chez ceux qui avaient subi de la 
discrimination402.
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19. INCLUSION ET ACCEPTATION
NOTE MOYENNE: 6

QUÉBÉCOIS  |  NOTE: 7

Les évaluations de l’acceptation et de l’appartenance au Canada en ce qui concerne les 
individus québécois sont compliquées par la relation unique du Québec avec le reste du 
Canada. De nombreux Québécois considèrent qu’ils font partie d’une société distincte 
du reste du Canada, et le Québec a été reconnu comme tel par le gouvernement fédéral 
(par des motions adoptées par le Parlement fédéral en 1995 et reconnaissant le Québec 
comme nation en 2006). Par conséquent, l’attachement au Canada est plus faible au 
Québec qu’ailleurs au Canada403. Les conclusions de travaux académiques sur le sujet sont 
reflétées dans les résultats d’une enquête de 2016 selon laquelle un maigre 37 pour cent 
des répondants québécois manifestait un profond attachement émotionnel au Canada404. 
Cela dit, le travail de Mendelsohn soulignait que la majorité de la population québécoise 
a au moins un certain attachement au Canada et que pour la majorité des Québécois, se 
sentir Québécois ne les empêche pas de se sentir Canadiens405. Il existe d’autres similarités 
entre l’identité québécoise et canadienne. Selon Bilodeau et Turgeon, les Québécois et les 
Canadiens d’ailleurs au Canada définissent l’identité comme quelque chose qui s’acquiert 
(et non qui est accordé)406. Cela suggère que les Québécois pensent qu’une personne peut 
devenir Québécoise tout comme plusieurs Canadiens dans le reste du pays pensent qu’une 
personne peut devenir Canadienne.

L’Enquête sur les perceptions du pluralisme du Centre confirme l’écart entre les attitudes 
des Québécois à l’égard du Canada et les attitudes des autres Canadiens à l’égard des 
Québécois. Des différences nettes entre les répondants du Québec et du reste du Canada 
émergent lorsqu’on demande aux répondants s’ils ressentent des liens solides avec d’autres 
Canadiens ou s’ils sont heureux d’être Canadiens. Dans les deux cas, les répondants du 
Québec sont moins susceptibles d’être totalement d’accord avec les énoncés. La figure 19.1 
montre qu’alors que 59 pour cent des répondants de l’extérieur du Québec sont totalement 
d’accord avec l’énoncé « je ressens des liens solides avec d’autres Canadiens », seulement 
33 pour cent des répondants du Québec le sont. En revanche, environ 15 pour cent des 
répondants du Québec sont plutôt en désaccord avec l’énoncé alors qu’environ 7 pour cent 
des répondants du reste du Canada le sont.

Les réponses aux questions cherchant à savoir si les Québécois ont l’impression que les 
Canadiens les considèrent comme des Canadiens au même titre qu’eux, ou si les Québécois 
se sentent heureux d’être Canadiens (voir Annexe A) illustrent de plus petites différences 
entre les attitudes des Québécois et celles des autres Canadiens.



Seulement 46 pour 
cent des minorités 
ethnoracialisées 
sont totalement 
d’accord avec 
l’énoncé selon lequel 
ils sont totalement 
acceptés par les 
autres Canadiens, et 
seulement 36 pour cent 
des personnes nées en 
dehors du Canada sont 
totalement d’accord 
avec ce même énoncé.

Figure 19.1  
Je ressens des liens solides avec les autres Canadiens (Québec)
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Note : Les échelles de confiance correspondent à un niveau de confiance de 95 pour cent en utilisant les niveaux de 
confiance transformés en logit. 
Source : Centre mondial du pluralisme, Enquête sur les perceptions du pluralisme – Canada (2021)

MINORITÉS ETHNORACIALISÉES  |  NOTE: 6

Diverses études révèlent des niveaux d’appartenance marqués chez les minorités. En 
utilisant des données de 2013, Hou, Schellenberg et Berry ont découvert que 93 pour cent 
des immigrants avaient un fort ou très fort sentiment d’appartenance au Canada407. 
Des données antérieures issues de l’Enquête sur la diversité ethnique de 2002 révèlent 
également que les immigrants racialisés étaient plus susceptibles de déclarer un grand 
attachement au Canada que les immigrants blancs. À l’époque, 88 pour cent des répondants 
d’origine sud-asiatique ont déclaré un fort ou très fort sentiment d’appartenance au pays 
comparativement à 83 pour cent des répondants noirs et 77 pour cent des répondants 
d’origine chinoise408.

Cependant, ce sentiment d’appartenance est loin d’être universel. Une plus grande expo-
sition au pays d’accueil est normalement associée à un attachement croissant, mais Reitz 
et Banerjee ont découvert qu’en fait, le fort sentiment initial d’appartenance au Canada 
décline au fil du temps. En outre, ils ont découvert que la deuxième génération de tous 
les groupes d’immigrants racialisés, c’est-à-dire les enfants des immigrants qui sont nés 
et ont été élevés au Canada, a un plus faible sentiment d’appartenance que ses parents 
immigrants409.

L’Enquête sur les perceptions du pluralisme du Centre confirme en grande partie ces 
résultats, mais soulève des préoccupations quant au degré selon lequel les minorités 
ethnoracialisées se sentent acceptées par les autres Canadiens. La figure 19.2 montre une 
faible différence entre les minorités ethnoracialisées, les personnes nées à l’étranger et 
celles qui s’identifient à la communauté majoritaire quant à leur impression d’avoir des 
liens solides avec les autres Canadiens.
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Figure 19. 2  
J’ai l’impression d’avoir des liens solides avec les autres Canadiens (minorités 
ethnoracialisées et immigrants)
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Les réponses aux questions de l’Enquête sur les perceptions du pluralisme cherchant à 
savoir si les répondants se sentent acceptés par les autres Canadiens sont plus troublantes. 
La figure 19.3 démontre que seulement 46 pour cent des minorités ethnoracialisées 
sont totalement d’accord avec l’énoncé selon lequel ils sont totalement acceptés par les 
autres Canadiens, et seulement 36 pour cent des personnes nées en dehors du Canada 
sont totalement d’accord avec ce même énoncé, comparativement à 68 pour cent des 
répondants de la communauté majoritaire. Alors que seulement 6 pour cent environ des 
répondants de la communauté majoritaire sont plutôt en désaccord avec l’énoncé selon 
lequel ils sont totalement acceptés par les autres Canadiens, 14 pour cent des minorités 
ethnoracialisées sont plutôt en désaccord et près du quart des répondants nés à l’étranger 
sont plutôt en désaccord avec cet énoncé.

Figure 19.3  
Les autres Canadiens me considèrent comme un Canadien au même titre qu’eux 
(minorités)
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La discrimination perçue aide à expliquer quelques-unes de ces tendances, car les expériences 
de discrimination nuisent à l’attachement410. Les personnes racialisées sont les plus suscep-
tibles de se sentir mal à l’aise ou d’avoir l’impression de ne pas être à leur place en raison 
de leurs caractéristiques ethnoculturelles ou de la couleur de leur peau, et 24 pour cent 
d’entre elles se sentent ainsi la plupart du temps ou de temps en temps411. En 2002, 35 pour 
cent des minorités racialisées ont déclaré avoir subi de la discrimination ou un traitement 
injuste : les répondants noirs, sud-asiatiques et chinois ont déclaré les plus grands degrés de 
discrimination à 49 pour cent, 34 pour cent et 33 pour cent, respectivement412. Selon Reitz 
et Banerjee, les taux de discrimination perçue par les immigrants racialisés augmentent 
au fil du temps et sont encore plus élevés pour les immigrants de deuxième génération 
(42,2 pour cent), ce qui explique pourquoi le sentiment d’appartenance décline chez eux413.

L’incidence de la discrimination évolue au fil du temps. Des données de 2014 évaluant 
l’islamophobie révèlent que 20 pour cent des répondants musulmans avaient subi de la 
discrimination cette année-là, une baisse par rapport aux 28 pour cent des répondants 
en 2009. Le taux le plus élevé de discrimination s’observe dans le Canada atlantique414. 
L’enquête d’Environics, Race Relations in Canada 2019, révèle que les expériences person-
nelles de discrimination fondée sur la race ne sont pas rares. Les répondants chinois, 
sud-asiatiques et noirs ont déclaré avoir subi de la discrimination régulièrement ou de 
temps en temps selon des taux de 36 pour cent, 38 pour cent et 53 pour cent, respecti-
vement. Les contextes dans lesquels ces expériences ont été le plus souvent vécues sont 
dans la rue (38 pour cent), au travail (38 pour cent), à l’école ou à l’université (29 pour 
cent), et dans les boutiques et restaurants (28 pour cent)415.

L’Enquête sur les perceptions du pluralisme du Centre montre que bien que la majorité des 
minorités ethnoracialisées et des répondants nés à l’étranger ne déclarent pas avoir subi 
de discrimination (pour les déclarations de discrimination violente, consultez l’indicateur 
16), les taux de discrimination non violente sont préoccupants. La figure 19.4 montre qu’un 
peu plus du quart des minorités ethnoracialisées déclarent avoir subi de la discrimination 
non violente, alors qu’environ le cinquième des personnes nées à l’étranger déclarent avoir 
subi de la discrimination non violente. Comme nous l’avons déjà noté dans le rapport, les 
cas de discrimination violente sont rares, mais préoccupants.

Figure 19.4  
Avez-vous déjà subi de la discrimination non violente? (minorités 
ethnoracialisées et immigrants)
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L’émergence de la COVID-19 a transformé quelques-unes de ces tendances, faisant augmen-
ter les comportements discriminatoires envers plusieurs groupes racialisés ainsi que les 
impacts connexes sur leur sentiment d’appartenance. Dans une enquête réalisée par Angus 
Reid en 2020 auprès de Canadiens d’origine chinoise, 50 pour cent des répondants ont 
déclaré avoir été insultés ou injuriés en conséquence directe de la COVID-19, 43 pour cent 
d’entre eux ont déclaré avoir été menacés ou intimidés et 30 pour cent ont dit avoir été 
souvent exposés à du contenu raciste sur les réseaux sociaux416. Une majorité de répondants 
avaient l’impression que les Canadiens blâmaient les personnes d’origine chinoise pour la 
COVID-19, et 29 pour cent ont mentionné qu’on les avait fait sentir comme une menace à 
la santé et à la sécurité d’autrui. Plus de six répondants sur dix avaient modifié leur routine 
quotidienne pour éviter les conflits et les rencontres négatives avec d’autres personnes. 
Ces expériences de discrimination ont influencé la façon dont les répondants pensaient 
qu’ils étaient perçus par les autres Canadiens. Seulement 13 pour cent des répondants 
ont déclaré penser que les autres les percevaient comme totalement Canadiens « en tout 
temps » et un répondant sur quatre a affirmé se sentir comme un étranger au Canada. 
Néanmoins, malgré cet important sentiment d’exclusion, les répondants ont exprimé un 
attachement très solide au Canada; 88 pour cent d’entre eux ont déclaré qu’être Canadien 
est une partie importante de leur identité et 84 pour cent d’entre eux ont déclaré avoir 
un fort sentiment d’appartenance au Canada417.

PEUPLES AUTOCHTONES  |  NOTE: 5

L’enquête d’Environics, Race Relations in Canada 2019, demandait aux Canadiens d’iden-
tifier (sans questionnement) les groupes racialisés qui subissent le plus souvent de la 
discrimination ou un traitement injuste. Le groupe le plus cité était celui des Autochtones, 
bien que seulement 23 pour cent des répondants les ont identifiés comme cibles de 
discrimination418. Lorsqu’on a demandé aux répondants si les Autochtones subissaient 
de la discrimination, 39 pour cent d’entre eux ont mentionné qu’ils pensaient que les 
Autochtones subissaient souvent un traitement injuste, et 38 pour cent d’entre eux ont 
déclaré que cela se produisait occasionnellement. Seulement 3 pour cent des répondants 
ont dit que la discrimination contre les Autochtones ne se produisait « jamais »419. Les 
Canadiens étaient moins susceptibles de penser que la discrimination raciale est systé-
mique et plus susceptibles de penser qu’elle est causée par les attitudes préjudiciables 
d’individus, même si plusieurs Canadiens ont également reconnu que les Autochtones 
sont traités moins justement que les Blancs dans divers contextes institutionnels, dont 
le système de santé et le système de justice pénale420.

Quant à leur perception de la discrimination contre des membres de leur propre groupe, 73 
pour cent des répondants autochtones ont déclaré que les membres de leur groupe sont 
traités injustement en raison de leur culture ou de leur race au moins occasionnellement, 
et 38 pour cent d’entre eux ont indiqué que le traitement injuste se produit souvent. 
Quarante-six pour cent des répondants des Premières Nations ont dit qu’ils pensaient que 
les membres de leur groupe subissaient souvent de la discrimination comparativement à 
28 pour cent des répondants métis421. Quant à leurs propres expériences de discrimination, 
53 pour cent des répondants autochtones ont dit subir de la discrimination régulièrement 
ou occasionnellement422. Trente pour cent des répondants autochtones ont indiqué que 
les relations raciales au Canada se sont détériorées dans les 10 dernières années423.



Une enquête réalisée en 2020 par l’APN Québec-Labrador auprès de Québécois non autoch-
tones a produit des résultats similaires. Toutefois, 70 pour cent des répondants ont identifié 
la discrimination systémique contre les Autochtones comme étant un problème, mentionnant 
des cas de traitements injustes au sein des structures sociales du Québec telles que les écoles, 
le système juridique et le système de santé. Dans l’ensemble, 92 pour cent des Québécois 
non autochtones ont déclaré penser que les Autochtones étaient victimes de racisme et 
de discrimination dans la province, bien que 61 pour cent d’entre eux ont mentionné qu’ils 
n’avaient jamais eu de comportements racistes à l’égard des Autochtones et que 58 pour 
cent étaient en désaccord avec l’énoncé selon lequel les personnes de leur entourage font 
parfois des commentaires discriminatoires ou racistes à propos des Autochtones424.

Les données sur le sentiment d’inclusion et d’acceptation chez les Autochtones au Canada 
sont limitées, bien que certaines données suggèrent que le sentiment d’exclusion est 
important. Dans une enquête réalisée en 2019 par la CBC, 67 pour cent des répondants 
autochtones ont répondu « non » à la question suivante : « Avez-vous l’impression que 
le gouvernement fédéral respecte votre communauté et votre identité? ». Soixante-six 
pour cent des répondants autochtones ont indiqué qu’ils n’avaient pas l’impression de 
faire partie d’un groupe respecté par le Canada425. Des données d’une enquête menée par 
Angus Reid en 2021 révèlent que 30 pour cent des répondants autochtones déclarent se 
sentir comme des étrangers au Canada, comparativement à 29 pour cent des minorités 
racialisées et 17 pour cent des Caucasiens426. Quant à l’appartenance, Soroka, Johnston 
et Banting ont découvert que les Autochtones ont un sentiment d’appartenance plus 
faible que celui de la communauté majoritaire dans le Canada anglais et que les minorités 
racialisées427. Toutefois, des données d’une enquête de 2019 indiquent que 55 pour cent 
des répondants autochtones ont un très fort sentiment d’appartenance au Canada, un 
taux qui est non seulement supérieur à leur sentiment d’appartenance à leur province/
territoire (46 pour cent) et à leur quartier (38 pour cent), mais qui est également supérieur 
au taux comparable des individus racialisés, qui s’élève à 48 pour cent428.

20. APPROPRIATION COMMUNE DE LA 
SOCIÉTÉ
NOTE MOYENNE: 6.5
Pour que les individus aient un intérêt commun à se responsabiliser et à s’approprier la 
société, ils doivent se percevoir et être perçus comme des acteurs légitimes. Cela implique 
qu’ils doivent avoir la capacité de participer aux prises de décisions et être d’avis que la 
participation peut influencer la prise de décisions. De façon générale, les Canadiens ont des 
attentes relativement faibles quant à leur rôle politique. En 2016, 62 pour cent des répon-
dants étaient d’accord pour dire qu’il leur était impossible d’exercer une réelle influence sur 
les décisions politiques qui les touchent429. Dans une enquête plus récente, seulement 56 
pour cent des répondants étaient d’accord pour dire que voter leur donnait un mot à dire 
quant à la façon dont le pays est dirigé, alors que seulement 44 pour cent pensaient que 
les gens ordinaires pouvaient influencer le gouvernement430. Il est intéressant de noter 
que les Autochtones et les immigrants qui ont répondu à ce sondage avaient davantage foi 
en la capacité des gens ordinaires à influencer le gouvernement (49 pour cent et 63 pour 
cent respectivement) que les membres de la communauté majoritaire (43 pour cent)431.
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QUÉBÉCOIS  |  NOTE: 7

Comme pour mesurer la confiance à l’égard des institutions, le fédéralisme et l’identité 
nationale unique du Québec viennent compliquer la donne lorsqu’on cherche à comprendre 
si les individus québécois ont une façon similaire de percevoir l’appropriation commune 
de la société. Les Québécois peuvent avoir un sentiment d’appropriation commune de 
la société du Québec et l’impression d’exercer une influence sur la prise de décisions au 
Québec, mais moins dans les institutions fédérales.

L’Enquête sur les perceptions du pluralisme du Centre fournit des données limitées selon 
lesquelles les Québécois pensent avoir davantage leur mot à dire dans les prises de décisions 
que les individus dans le reste du Canada. La figure 20.1 montre qu’environ 56 pour cent 
des répondants au Québec sont plutôt d’accord pour dire que les personnes comme eux 
ont un mot à dire dans la direction du pays, comparativement à seulement 39 pour cent 
des répondants dans le reste du Canada. L’écart entre les répondants du Québec et ceux 
du reste du Canada n’est pas comblé par ceux qui sont totalement d’accord avec ce même 
énoncé. Les Québécois sont seulement 5 pour cent moins susceptibles que les répondants 
dans le reste du Canada d’être totalement d’accord pour dire que les personnes comme eux 
ont un mot à dire dans la direction du pays, et cette différence n’est pas statistiquement 
significative. En revanche, un peu moins de 16 pour cent des répondants dans le reste du 
Canada sont plutôt en désaccord avec l’énoncé, alors qu’environ 7 pour cent des Québécois 
seulement le sont, et cette différence est statistiquement significative. L’Enquête sur les 
perceptions du pluralisme du Centre comporte également des questions qui cherchent 
à savoir si les répondants pensent que la démocratie fonctionne au Canada et s’il y a un 
parti qui représente leurs opinions. Puisqu’il s’agit de mesures plus faibles de la citoyenneté 
partagée, celles-ci sont présentées à l’annexe A.

Figure 20.1  
Les personnes qui partagent mes origines ont suffisamment leur mot à dire 
dans la direction du pays (Québec)
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En 2016, seulement 
52 pour cent des 
répondants non 
autochtones étaient 
d’accord avec l’énoncé 
selon lequel les 
Autochtones ont des 
droits uniques à titre 
de premiers habitants, 
et 41 pour cent d’entre 
eux les définissaient 
comme n’importe quel 
autre groupe ethnique 
ou culturel

MINORITÉS ETHNORACIALISÉES  |  NOTE: 8

Une majorité de Canadiens est en faveur du droit des immigrants à participer aux prises de 
décisions. En outre, 62 pour cent des répondants sont d’accord avec l’énoncé selon lequel 
les récents immigrants devraient avoir leur mot à dire sur l’avenir du Canada autant que 
le reste des Canadiens, et 67 pour cent des répondants sont en désaccord avec l’énoncé 
selon lequel ils sont en colère lorsque les récents immigrants revendiquent les mêmes 
droits que les Canadiens432.

Une enquête menée en 2018 par IPSOS appuie ces données. Réalisée dans 27 pays, l’en-
quête cherchait à déterminer quels types de personnes étaient considérées comme de 
« véritables » ressortissants et comprenait des mesures pour évaluer l’acceptation sociale 
des minorités religieuses, des immigrants et des non-citoyens. En évaluant les attitudes à 
l’égard de la diversité religieuse, on a demandé aux répondants si les membres de diverses 
religions étaient de « véritables » Canadiens. Le Canada est l’un des quatre pays seulement 
où au moins 50 pour cent des personnes interviewées considéraient les membres de tous 
les groupes religieux comme de « véritables » ressortissants433. Deux tiers des personnes 
interviewées ont dit que les citoyens naturalisés étaient de « véritables » Canadiens, mais 
la note est beaucoup plus faible pour les non-citoyens légaux ou sans-papiers. Le Canada 
était l’un des 15 pays à considérer les membres de la deuxième génération, soit les enfants 
d’immigrants, comme de « véritables » ressortissants434.

Encore une fois, la conviction quant à la légitimité de l’autre n’est pas universelle. Une 
enquête de 2019 demandait aux participants si les personnes nées et élevées au Canada 
devraient avoir davantage leur mot à dire par rapport au gouvernement que les citoyens 
naturalisés. Plus du tiers des répondants était d’accord avec cet énoncé, tout comme 49 
pour cent des répondants autochtones435.

L’Enquête sur les perceptions du pluralisme du Centre suggère tout au plus des différences 
limitées entre les minorités ethnoracialisées et les membres de la communauté majoritaire. 
La figure 20.2 montre que les minorités ethnoracialisées et les répondants nés en dehors 
du pays sont plus susceptibles que les répondants qui s’identifient à la communauté 
majoritaire d’être totalement d’accord avec l’énoncé selon lequel les personnes comme 
eux ont leur mot à dire dans la direction du pays. Toutefois, ces différences ne sont pas 
statistiquement significatives et sont compensées par le grand nombre de répondants de 
la communauté majoritaire qui sont plutôt d’accord pour dire que les personnes comme 
eux ont leur mot à dire dans la direction du pays. Il convient de souligner que la grande 
majorité des minorités ethniques et des répondants nés ailleurs qu’au Canada sont au 
moins plutôt d’accord pour dire que les personnes comme eux ont leur mot à dire dans 
la direction du pays.
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Figure 20.2  
Les personnes qui partagent mes origines ont suffisamment leur mot à dire 
dans la direction du pays (minorités ethnoracialisées et immigrants)
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PEUPLES AUTOCHTONES  |  NOTE: 5

Alors que l’enquête transnationale d’IPSOS estime que la conception canadienne de la 
nationalité est la plus inclusive de toutes, elle n’aborde pas les revendications distinctes 
de la population autochtone. Les données de l’Enquête suggèrent que la place des peuples 
autochtones est régulièrement délégitimisée par plusieurs Canadiens. En 2016, seulement 
52 pour cent des répondants non autochtones étaient d’accord avec l’énoncé selon lequel les 
Autochtones ont des droits uniques à titre de premiers habitants, et 41 pour cent d’entre 
eux les définissaient comme n’importe quel autre groupe ethnique ou culturel436. De façon 
similaire, en 2018, seulement 47 pour cent des répondants étaient d’accord avec l’énoncé 
selon lequel les Autochtones possèdent un statut unique en tant que premiers habitants437.

Comme nous l’avons noté plus haut dans le rapport, les répondants autochtones à l’En-
quête sur les perceptions du pluralisme du Centre n’étaient pas assez nombreux pour nous 
permettre d’analyser les attitudes des Autochtones. Toutefois, il convient de noter que 
les recherches sur la confiance politique suggèrent que de nombreux leaders autochtones 
ont de faibles niveaux de confiance à l’égard de l’efficacité des institutions politiques 
canadiennes. Cela se constate dans les travaux de Nikolakis et de Nelson, selon lesquels les 
dirigeants de communautés autochtones ont laissé entendre que les institutions fédérales 
comme l’AANC en faisaient peu pour leurs communautés438. Des données d’une enquête 
de 2019 fournissent un aperçu des perspectives des Autochtones sur le fonctionnement 
du gouvernement. Alors que 64 pour cent des répondants autochtones ont indiqué qu’ils 
préféraient la démocratie à toute autre forme de gouvernement, seulement 55 pour 
cent d’entre eux pensaient que le Canada était véritablement dirigé démocratiquement 
comparativement à 80 pour cent des nouveaux arrivants et à 65 pour cent des minorités 
racialisées. Quant à l’impact des citoyens sur la gouvernance, comme mentionné ci-haut, 49 
pour cent des Autochtones ont déclaré qu’ils pensaient que les gens ordinaires pouvaient 
influencer le gouvernement. Toutefois, seulement 62 pour cent ont affirmé que le gouver-
nement favorisait les intérêts établis439.



Les réponses des Autochtones par rapport à la dissidence politique étaient également 
notables. Seulement 45 pour cent des répondants autochtones avaient l’impression que 
le Canada accordait suffisamment de liberté pour exprimer ses opinions politiques sans 
crainte, comparativement à 59 pour cent des minorités racialisées et à 57 pour cent des 
nouveaux arrivants au Canada440. De plus, les répondants autochtones étaient beaucoup 
plus susceptibles de penser que ceux qui sont en désaccord avec la majorité représentent 
une menace au Canada441. Enfin, les répondants autochtones percevaient le discours 
populiste plus favorablement que tout autre groupe. Lorsqu’on leur a posé des questions 
sur leur propension à voter pour un candidat aux opinions fortement antigouvernemen-
tales, les répondants autochtones (32 pour cent) ont été beaucoup plus susceptibles de 
répondre en faveur de l’énoncé comparativement aux minorités racialisées (18 pour cent) 
et aux nouveaux arrivants (21 pour cent)442.
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RECOMMANDATIONS
ENGAGEMENTS JURIDIQUES
Répondre aux préoccupations du Comité des droits de l’homme des Nations Unies quant 
au manque de protections juridiques et à l’application irrégulière de la Loi antiterroriste 
en révisant les garanties de procédure dans la Loi sur l’immigration et la protection des 
réfugiés. De plus, le gouvernement fédéral devrait considérer avoir recours à la loi sur 
l’immigration pour aborder le terrorisme plutôt que d’avoir recours aux sanctions du 
Code criminel.

Aborder la surreprésentation des personnes noires et des personnes autochtones dans le 
système d’incarcération. Au minimum, les processus de détermination de la peine définis 
dans l’article 718.2(e) du Code criminel devraient être révisés, et l’article devrait être 
applicable aux contrevenants noirs.

Nous encourageons le Québec à revoir sa position quant à l’interdiction du port de signes 
religieux pour les nouveaux fonctionnaires. Au minimum, nous encourageons un rétrécis-
sement de l’éventail de fonctionnaires touchés par l’interdiction.

Les gouvernements provinciaux devraient adopter une loi en matière d’emploi similaire 
à celle mise en œuvre au fédéral, dont les pratiques de compte rendu qu’elle comprend.

Nous saluons l’engagement du gouvernement fédéral à mettre en œuvre la DNUDPA, et nous 
le pressons de s’assurer que les lois connexes se conforment aux principes de la DNUDPA 
et qu’elles sont appliquées à l’échelle gouvernementale fédérale, provinciale et territoriale.

Les lois régissant les travailleurs temporaires et saisonniers étrangers devraient être 
révisées et modifiées dans le but de remédier aux conditions de travail et de vie de ces 
travailleurs ainsi que leur vulnérabilité à l’exploitation des employeurs. C’est particuliè-
rement important à la suite de la pandémie de COVID-19 durant laquelle les travailleurs 
temporaires dans l’industrie agricole et alimentaire étaient particulièrement vulnérables 
aux éclosions de COVID-19.

EFFORTS ET PRATIQUES
Abroger/modifier ce qui reste de la Loi sur la tolérance zéro face aux pratiques culturelles 
barbares et de tout autre loi qui stéréotype les Canadiens musulmans.

Donner suite aux engagements de négocier des accords sur les revendications territoriales 
avec les peuples autochtones. Ces processus sont beaucoup trop lents. Les gouvernements 
fédéral et provinciaux devraient faire un plus grand effort pour résoudre les différends 
avec les peuples autochtones par rapport aux revendications territoriales et aux projets 
de développement des ressources.



Plusieurs agences gouvernementales doivent prendre des mesures actives pour combler 
les lacunes quant aux données dont nous disposons. Quelques exemples cités dans ce 
rapport illustrent l’importance des informations manquantes : les données sur les inte-
ractions policières avec les minorités ethnoracialisées/religieuses; les données sur la 
discipline scolaire afin de surveiller le cheminement de l’école à la prison; les données 
comparant systématiquement les Autochtones dans les réserves/hors réserves quant à 
la représentation des minorités racialisées/religieuses dans les législatures provinciales 
et les conseils municipaux. La pandémie de COVID-19 a souligné le besoin particulier en 
matière de collecte de données pour comprendre les inégalités dans l’accès aux soins de 
santé et comment les inégalités socioéconomiques déterminent les inégalités en matière 
de santé. De plus, nous pressons Statistique Canada de rétablir l’Enquête canadienne sur 
la diversité ethnique et de considérer y inclure les Autochtones443.

Il y a des fondements institutionnels sur lesquels s’appuyer à cet égard. Le Centre de 
gouvernance de l’information des Premières Nations (CGIPN) est un organisme autochtone 
à but non lucratif dont le mandat est de renforcer la capacité et fournir des informations 
crédibles sur les Premières Nations. Bien qu’il ne dispose pas du financement de base 
pour coordonner la collecte de toutes les données sur les Autochtones, en 2018, il a reçu 
2,5 millions de dollars pour développer une stratégie de gouvernance des données natio-
nales conformément aux principes PCAP et coordonner le développement de centres de 
gouvernance des données régionaux444. Le CGIPN soutient également le développement 
de la gouvernance de l’information à l’échelle communautaire par le biais de partenariats 
régionaux et nationaux. Enfin, il est responsable de diverses enquêtes, dont l’Enquête 
régionale sur la santé des Premières Nations et l’Enquête régionale sur la petite enfance, 
l’éducation et l’emploi chez les Premières Nations445.

LEADERSHIP POUR LE PLURALISME
Des efforts devraient être faits pour aborder le racisme systématique dans la couverture 
médiatique. De plus grands efforts devraient être faits pour diversifier les perspectives 
présentées aux Canadiens et pour faire des reportages sur des enjeux importants pour les 
minorités ethnoracialisées et les Autochtones. Plus particulièrement, on doit en faire plus 
pour inclure des reportages pertinents pour les Autochtones dans l’actualité et d’aborder 
les effets de différents reportages sur les Autochtones.

Les autorités devraient porter une attention particulière à la sous-culture xénophobe 
croissante au Canada. Les gouvernements fédéral et provinciaux devraient suivre atten-
tivement la menace à la sécurité publique posée par les suprématistes blancs et les 
organisations ethnonationalistes qui ciblent souvent les minorités ethnoracialisées, les 
minorités religieuses et les Autochtones avec violence.

Les corporations canadiennes devraient fournir plus d’efforts pour augmenter la repré-
sentation des minorités ethnoracialisées et des Autochtones au sein de leur conseil.

Les faiblesses des lois actuelles sur l’équité en matière d’emploi des gouvernements fédé-
ral et provinciaux devraient être abordées. Le programme fédéral doit être appliqué plus 
vigoureusement. Toutefois, la plus grande lacune est l’inégalité des mesures provinciales, 
qui règlementent au moins 85 pour cent de l’effectif canadien.
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INÉGALITÉS ENTRE LES GROUPES
Encourager les efforts pour combler les lacunes qui subsistent dans la représentation des 
minorités ethnoracialisées et religieuses à tous les échelons, dont dans les gouvernements 
municipaux, provinciaux et fédéral. Dans le cas des Autochtones, développer des méca-
nismes de consultation avec ceux qui choisissent de ne pas participer au fonctionnement 
de ce qu’ils perçoivent comme l’État colonisateur.

Répondre aux graves disparités économiques et sociales, dont le manque d’accès à l’eau 
potable, entre les communautés autochtones et non autochtones. Accroître les niveaux 
de financement des écoles sur les réserves à l’échelle provinciale et équilibrer le finance-
ment des services à l’enfance entre les communautés non autochtones et autochtones.

Cesser le recours aux signalement des naissances au Canada. Prendre des mesures pour 
aborder la réunification familiale et fournir du soutien prénatal et postnatal aux mères 
autochtones.

Mener des initiatives de réunification familiale pour les enfants autochtones qui ont été 
injustement retirés de leur famille et communauté par le système de protection de la 
jeunesse.

Assurer le financement adéquat des Autochtones pour qu’ils puissent exercer leur compé-
tence sur les services à l’enfance et à la famille conformément à la Loi C-92. Clarifier 
l’application de la loi autorisant le contrôle autochtone des services de protection de la 
jeunesse aux enfants autochtones qui ne vivent pas dans les réserves.

S’assurer que la stérilisation sexuelle ne se produise qu’avec le consentement préalable, 
libre et éclairé et accorder réparation aux femmes autochtones qui ont été touchées par 
ces mesures.

Aborder les lacunes quant à la disponibilité de l’aide juridique pour favoriser l’accès à la 
justice et une plus grande régularité entre les provinces et territoires.

Aborder l’application inégale des lois canadiennes en matière de polygamie et examiner 
les raisons pour lesquelles elle est traitée différemment du polyamour.

Les conseils scolaires et les gouvernements provinciaux devraient revoir leurs approches à la 
diversité au sein du système d’éducation et des programmes pédagogiques. Une attention 
particulière devrait être accordée au racisme systémique qui influence comment les élèves 
ethnoracialisés et autochtones font face à la discipline au sein du système d’éducation.

Les gouvernements provinciaux devraient revoir et ajuster leurs politiques et pratiques 
quant à la prestation des soins de santé en réponse à des préoccupations de racisme 
systémique au sein du système de la santé. Une attention particulière devrait être accor-
dée à l’égalité de l’accès aux services de santé pour les minorités ethnoracialisées et les 
Autochtones ainsi qu’à la façon dont les prestataires de soins de santé traitent les mino-
rités ethnoracialisées et les Autochtones.



RELATIONS ENTRE LES GROUPES
Pour répondre à la croissance troublante des crimes haineux dans les dernières années, 
nous encourageons le renforcement communautaire actif entre les services policiers et les 
minorités ethnoracialisées/religieuses pour favoriser les signalements. Nous encourageons 
également le perfectionnement professionnel des policiers quant à la reconnaissance et 
à l’enregistrement de crimes haineux.

La collecte de données sur les crimes haineux devrait être améliorée en tenant compte de 
la façon dont les crimes peuvent être motivés par des identités croisées et du nombre de 
victimes que vise le crime. Il serait utile que les policiers déclarent le nombre de personnes 
victimes de crimes haineux en plus du nombre de crimes haineux commis, et qu’ils déclarent 
les multiples motivations des crimes haineux, le cas échéant.
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ANNEXE A. 
DONNÉES SUPPLÉMENTAIRES 
POUR LA PARTIE V

1. CONFIANCE ENTRE LES GROUPES
Dans le document principal, l’analyse sur la confiance porte largement sur la confiance 
à l’égard de différents groupes minoritaires. Toutefois, il est également utile d’avoir une 
idée des différences en ce qui a trait à la confiance généralisée de différents groupes mino-
ritaires. Nous incluons ci-dessous une discussion et des tableaux comparant les niveaux 
de confiance généralisée de la population du Québec et du Canada anglais ainsi que de la 
majorité ethnique, de la minorité ethnique et des répondants nés à l’extérieur du Canada.

La figure A.1 montre que la confiance généralisée au Québec est largement comparable à 
la confiance généralisée dans le reste du Canada (RDC). Dans le RDC comme au Québec, un 
petit nombre de répondants sont en désaccord ou plutôt en désaccord avec l’énoncé selon 
lequel la majorité des gens sont dignes de confiance. On observe un petit écart entre les 
deux communautés en ce qui concerne la force de l’accord. Dans le RDC, une plus grande 
proportion des répondants sont totalement d’accord pour dire que la majorité des gens 
sont dignes de confiance alors qu’au Québec, les répondants sont plus susceptibles d’être 
plutôt d’accord avec cet énoncé. Toutefois, la différence entre les deux groupes de cette 
catégorie n’est pas tellement statistiquement significative.

Figure A.1  
La majorité des gens sont dignes de confiance (RDC et Québec)
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Source : Centre mondial du pluralisme, Enquête sur les perceptions du pluralisme – Canada (2021)



Les niveaux élevés de confiance généralisée des Canadiens s’étendent aux nombreux 
groupes qui composent la population. Par exemple, selon Bilodeau et White, les nouveaux 
arrivants non citoyens affichent des niveaux de confiance plus élevés que ceux observés 
dans la population née au Canada, et la confiance généralisée n’est pas influencée par 
le statut racialisé, le traitement au Canada ou la durée de résidence446. Les travaux de 
Dilmaghani suggèrent que les groupes qui ne sont pas chrétiens et les groupes d’immi-
grants affichent des niveaux de confiance à l’égard des autres qui sont similaires à ceux 
des groupes majoritaires au sein de la société canadienne447. Dans une expérience de lettre 
perdue (qui évalue les niveaux de confiance en mesurant le taux de lettres retournées), 
Hampton a également découvert qu’au Canada, les lettres perdues sont plus susceptibles 
d’être retournées dans les quartiers plus diversifiés448. La plus récente Enquête sur les 
perceptions du pluralisme détermine également qu’il y a peu de différence entre les 
niveaux de confiance généralisée de la communauté majoritaire et ceux des minorités 
ethnoracialisées (figure A.2)449.

Figure A.2  
La majorité des gens sont dignes de confiance (minorités ethnoracialisées et 
immigrants)
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Pour vérifier la robustesse de notre analyse sur le niveau d’aisance des répondants à l’idée 
d’épouser une personne d’une différente ethnie ou religion, nous avons examiné l’aisance 
à l’idée d’avoir un patron ou un superviseur appartenant à de tels groupes. Les réponses 
à ces questions sont similaires à celles sur le mariage et sont illustrées par les figures A.3 
et A.4 ci-dessous.
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Figure A.3  
Je suis à l’aise à l’idée d’avoir un patron ou un superviseur d’une religion différente de 
la mienne (minorités ethnoracialisées et immigrants)
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Figure A.4  
Je suis à l’aise à l’idée d’avoir un patron ou un superviseur d’une ethnie différente de 
la mienne (minorités ethnoracialisées et immigrants)
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2. INCLUSION ET ACCEPTATION
En plus de chercher à savoir si les répondants sont très attachés au Canada, nous nous 
sommes demandé si les répondants pensent que les autres Canadiens les considèrent 
comme des Canadiens au même titre qu’eux. Les résultats de cette analyse sont présen-
tés ci-dessous.

La figure A.5 indique une différence entre le nombre estimé de Québécois qui sont totale-
ment d’accord avec l’énoncé « Les autres Canadiens me considèrent comme un Canadien 
au même titre qu’eux » et le nombre de Canadiens qui sont totalement d’accord avec 
cet énoncé. Alors qu’environ 67 pour cent des répondants dans le reste du Canada sont 
totalement d’accord avec cet énoncé, seulement environ 57 pour cent des répondants du 
Québec sont totalement d’accord. Toutefois, ces différences devraient être traitées avec 
prudence, car elles ne sont pas statistiquement significatives.

Figure A.5  
Les autres Canadiens me considèrent comme un Canadien au même titre qu’eux 
(Québec)
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La figure A.6 montre qu’alors que 83 pour cent des répondants dans le reste du Canada 
sont totalement d’accord pour dire qu’ils sont heureux d’être Canadiens, seulement 
environ 61 pour cent des répondants du Québec sont totalement d’accord avec l’énoncé. 
Cela ne signifie pas nécessairement que les Québécois ressentent une grande hostilité 
envers le Canada. D’ailleurs, la différence entre le Québec et le reste du Canada dans la 
catégorie « totalement d’accord » est compensée par une plus grande proportion de 
répondants québécois qui disent être « plutôt d’accord » avec l’énoncé « Je suis heureux 
d’être Canadien ».
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Figure A.6  
Je suis heureux d’être Canadien (Québec)
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La figure A.7 montre que la majorité des répondants sont totalement d’accord avec l’énoncé 
« Je suis heureux d’être Canadien » et montre une très légère différence entre les mino-
rités ethniques, les personnes nées à l’extérieur du Canada et celles qui s’identifient à la 
communauté majoritaire. Cette petite différence n’est pas statistiquement significative.

Figure A.7  
Je suis heureux d’être Canadien (minorités ethnoracialisées et immigrants)
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3. APPROPRIATION COMMUNE DE LA 
SOCIÉTÉ
En plus de demander aux répondants s’ils pensent avoir un mot à dire dans la direction 
du pays, l’appropriation commune peut être examinée en leur demandant s’ils pensent 
que la démocratie fonctionne bien ou s’ils arrivent à trouver un parti qui les représente. 
Puisqu’il s’agit de mesures plus faibles de l’appropriation commune, elles sont présentées 
dans cette annexe.

La figure A.8 montre que les Québécois sont moins susceptibles que les répondants du 
reste du Canada de dire que la démocratie fonctionne bien au Canada. Seulement un quart 
des répondants du Québec sont d’accord avec l’énoncé comparativement à 37 pour cent 
des répondants dans le reste du Canada. De plus, les Québécois ne sont pas plus suscep-
tibles que les répondants des autres provinces de trouver au moins un parti politique 
qui les représente bien. La figure A.9 montre que seulement 32 pour cent des Québécois 
sont d’accord pour dire qu’au moins un parti représente leurs opinions comparativement 
à un peu moins de 37 pour cent des répondants dans le reste du Canada, quoique cette 
différence ne soit pas statistiquement significative.

Figure A.8  
La démocratie fonctionne bien au Canada (Québec)
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Figure A.9  
Au moins un parti politique représente mes opinions (Québec)
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Les figures A.10 et A.11 montrent que les minorités ethniques et les répondants nés à 
l’extérieur du Canada ne sont pas moins susceptibles que les répondants de la commu-
nauté majoritaire de penser que la démocratie canadienne fonctionne bien ou de trouver 
un parti qui les représente. En fait, les répondants nés à l’extérieur du Canada sont un 
peu plus susceptibles de dire que la démocratie canadienne fonctionne bien ou qu’ils ont 
trouvé un parti qui les représente bien, mais ces différences ne sont pas statistiquement 
significatives. Les minorités ethniques sont un peu moins susceptibles que les personnes 
de la communauté majoritaire de trouver un parti important qui les représente bien, 
mais ces différences ne sont pas statistiquement significatives. Il convient de noter qu’un 
peu plus de 80 pour cent des répondants appartenant à une minorité ethnique sont au 
moins plutôt d’accord avec l’énoncé selon lequel au moins un important parti politique 
les représente bien.

Figure A.10  
La démocratie fonctionne bien au Canada (minorités ethnoracialisées et immigrants)
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Figure A.11  
Au moins un important parti politique représente mes opinions (minorités ethnoracia-
lisées et immigrants)
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Le Centre mondial du pluralisme est une 
organisation indépendante à but non 
lucratif fondée par Son Altesse l’Aga Khan 
en partenariat avec le gouvernement 
du Canada. Nous travaillons avec des 
leaders politiques, des éducateurs et des 
bâtisseurs communautaires du monde 
entier pour amplifier et mettre en œuvre le 
pouvoir transformateur du pluralisme. Nos 
programmes soutiennent les sociétés qui 
cherchent à aborder l’injustice, l’inégalité 
et l’exclusion tout en demeurant enracinés 
dans les contextes et les expériences 
vécues de chaque endroit.

Le Moniteur mondial du pluralisme est 
un outil de mesure novateur conçu pour 
évaluer l’état du pluralisme dans des 
pays du monde entier. En examinant les 
pays globalement à l’échelle politique, 
économique, sociale et culturelle, le 
Moniteur aide les décideurs politiques 
et les praticiens à prendre des décisions 
afin d’aborder les causes de l’exclusion et 
d’améliorer les perspectives du pluralisme.
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